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PREFACE 


Le premier intérêt remarquable du récit que livrent ici au public, 
upéciste et hors de l’UPC, nos deux camarades Mathieu NJASSEP et 
Flaubert NGANYA est en fait déjà double : d’une part, il est l’œuvre 
de deux personnes qui, pour ainsi dire, « ont une sorte de droit » de 
faire cela ; et d'autre part, le récit est authentique. 


Dire qu'ils ont droit de faire ce genre de récit signifie simplement 
qu'ils sont parmi les personnes indiquées à cet effet. Et là, ils nous 
rappellent le Rapport que présenta, en décembre 1991 à 
Bamoungoum, au 1” Congrès de l’UPC revenue à la légalité (au 
moins en théorie), leur autre compagnon sous maquis et notre 
camarade Adolphe MakembeïTollo dit Free Boy aujourd’hui disparu, 
lequel parlait en tant que dernier survivant de l'Etat Major Général 
de l’'ALNK dont il était membre. Quant à l'authenticité du récit, on la 
sent d'emblée en lisant le texte, qui est sans fioriture ni tentative 
aucune d’habiller ce qui est dit d’un quelconque supplément ni 
figure de style spécial enseignée dans les écoles autres que celles de 
la vie réelle et du combat quotidien dont ils endurèrent les 
conditions durant de longues années. 


Et c’est là le deuxième intérêt du récit : les auteurs disent ce qu'ils 
ont vécu et connu, et dont ils se souviennent, car évidemment, 
après toutes ces dizaines d'années écoulées, marquées de peines 
(et parfois de joies) certains souvenirs s'estompent et nos 
camarades peuvent avoir commencé à « oublier » certains détails. 
Ils nous racontent donc ce qu'ils ont vécu sans tentative de 
«théoriser», c'est-à-dire tirer des leçons générales qu'ils 
présenteraient comme valables dans d’autres circonstances 
ailleurs. Mais même ainsi limité à ce qui peut apparaître comme 
« une simple expérience de deux personnes seulement », le récit des 
camarades Njassep et Nganya nous renvoie sans détour à quelques 


questions fondamentales. 


Car que nous racontent les deux narrateurs ? Qu’'autour de l’année 
1959, alors qu'ils sont à peine sortis de la prime enfance, ils sont mis 
devant une situation où ils ont à choisir. Le hasard, sans doute, veut 
que cette même année 1959 soit celle où telle vedette de « l'UPC du 
RDPC, l'UPC administrative », pour sa part,reniait publiquement et 
pour de bon, le parti où elle s'était égarée un court moment et qui 
incarnait le Mouvement National Kamerunais en lutte pour la 
libération du joug colonial. Nous avons été informé qu'Adolphe 
Makembe, à qui une bourse d'études dans un pays socialiste fut 
proposée comme à tant d’autres jeunes upécistes, refusa en 
déclarant que, pour lui, sa place était dans le pays..Ainsi, alors que 
ces jeunes choisissaient donc de s'engager dans la dé’ense de leur 
pays martyrisé et sous des pluies incessantes de bombes tout en 
sachant que leur quotidien allait être d’endurer les pires 
souffrances, d’autres se mettaient allègrement au service du 
néocolonialisme naissant. De mettre ainsi en évidence l'irréductible 
opposition entre deux choix diamétralement opposés, fait de ce 
récit un document d'école qui mérite de figurer dans des 
bibliothèques pour la formation de la jeunesse kamerunaise et 
africaine. La vie de Njassep et Nganya, tout comme celle de milliers 
d’autres combattants de l’ALNK qui, comme eux, firent le bon choix, 
fut constamment une vie de sacrifices dont le récit ne peut que 
rapporter un pâle reflet, mais un reflet intéressant. Ces sacrifices 
leur semblaient, sur le coup, « dans la nature des choses », car ils 
l’avaient choisie, cette vie là ; et jamais ils ne doutaient, ni du bien 
fondé de leur combat, ni de l'issue, à terme, de celui-ci. Pas plus 
qu'aujourd'hui encore, un demi-siècle plus tard, ils ne doutent de 
cette issue finale. C'est qu'ils sont habités par des valeurs 
totalement différentes de celles qui habitent les tenants du système 
néocolonial et dictatorial en place que notre peuple subit depuis 
1957. 


Aussi, ne faut-il absolument pas s'étonner que le titre choisi pour 
leur récit soit : « L'avenir nous donnera raison ». Et c’est ici que nous 
devons, que je voudrais, attirer fraternellement l'attention des 
camarades et de tous ceux qui liront leur récit : il ne faut pas 
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renvoyer à l'avenir un jugement que l'Histoire a déjà rendu. 
Camarades et chers lecteurs, l’Histoire a déjà donné raison à 
Njassep, à Nganya et à tous leurs camarades de lutte de partout, à 
tous ceux qui, placés devant le carrefour fatidique à partir de 1955, 
firent le bon choix, le choix de prendre la voie de la gauche et non 
celle de la droite, car la gauche était alors la voie de l’honneur ; 
tandis que l’autre, c'était la voie du déshonneur. 


Dans les « documents annexes » publiés à la fin de leur récit, les 
camarades ont mis un texte de 1991 : c’est le texte de la loi n° 
91/022 du 16 décembre 1991. Le fait que, plus de 30, parfois plus de 
40 ans après leurs assassinats, les Chefs Suprêmes successifs de la 
lutte qui fut celle de Njassep et Nganya, à savoir Ruben UM NYOBE, 
Félix Roland MOUMIE et Ernest OUANDIE, aient été « réhabilités » 
et proclamés «Héros Nationaux » sans la moindre contrainte 
violente exercée par qui que ce soit sur le système même qui les 
assassina crapuleusement, ce fait en lui-même est plus qu'une claire 
indication que le jugement de l’Histoire est d’ores et déjà passé. La 
seule chose qui reste, ce n’est donc pas que raison soit donnée à 
nos camarades par l’avenir et l'Histoire ; c’est tout simplement que 
le jugement de l'Histoire passe des papiers des tribunaux 
historiques à la réalité des faits sociaux quotidiens. Autrement dit, 
que le Kamerun et les Kamerunais sortent des griffes du 
néocolonialisme et de la dictature pour trouver enfin l’état pour 
lequel tous ces Héros ont sacrifié leurs glorieuses vies ; l’état pour 
lequel, comme des centaines de milliers d’autres jeunes 
kamerunais, morts ou encore vivants, les camarades Njassep et 
Nganya ont lutté sous différentes formes toutes leurs vies. Voilà 


tout. 


C'est un mérite immense pour Mathieu Njassep et Flaubert Nganya, 
comme pour tous leurs camarades de lutte, encore vivants ou déjà 
passés à l'éternité, de rester fidèles à leur engagement de 1959 ou . 
d'une autre année, qu'ils ne considèrent nullement comme « une 
erreur de jeunesse ». Et comme ce mérite fait face à une faillite tout 
aussi immense du système immonde imposé à notre peuple depuis 


les années 1955-1959, quelle raison aurions-nous d'attendre 
demain ou après-demain, pour que l'avenir nous donne raison ? 


Comme disait un révolutionnaire français de 1789 au sujet du 
jugement du roi de France Louis XVI, il ne s’agit plus, pour le tribunal 
révolutionnaire, de juger Louis, mais de confirmer le jugement que 
l'Histoire a déjà prononcé. Nous répétons qu'il ne s’agit plus pour 
nous de recommencer un jugement du néo-colonialisme, son 
système dictatorial et ses agents les plus pervers et nocifs. Cela est 
déjà fait. 

Les centaines de milliers de Njassep et de Nganya ont déjà eu 
raison. Ils ont déjà gagné le procès. Même leurs bourreaux d’hier 
ont eux-mêmes reconnu le fait, y compris par une loi solennelle. 


Il est par ailleurs juste avant de terminer ce bref mot, de dire merci 
à Astrid Schoepke épouse Mack-Kit, notre camarade de lutte et des 
moments difficiles de la période de clandestinité, quand la bête 
immonde nous pourchassait partout, avec rage et sans répit, et que 
la tendance de beaucoup (membres de famille compris) était parfois 
de nous « oublier » et même de nous renier pour se protéger. Sans 
l’opiniâtreté et le savoir faire d’Astrid Mack-Kit, certes ce texte 
aurait quand même pu sortir, mais nous aurions sans doute eu 
beaucoup plus de difficultés à le produire dans les délais et sous la 
forme que nous avons sous les yeux. 


Souhaïitons que nos jeunes actuels apprennent quelque chose de 
profond de la vie des camarades Nganya et Njassep, pour mener la 
leur. Et surtout, travaillons sans relâche pour conduire cette 
jeunesse dans cette voie, qui est « l’Unique Voix du Succès », la voie 
de la liberté et de l'indépendance nationale, la voie tracée par l'UPC 
depuis 1948. 


, e , 
Dans tous les cas, c’est un grand honneur et un plaisir non dissimulé 


È / . 4 ’ . 
pour moi, d’avoir eu à écrire cette préface au récit des deux 
camarades. 


MoukokoPriso (ElengaMbuyinga) 


INTRODUCTION 


Les terres douloureuses 


Les terres douloureuses de l'Afrique 

dans les gémissements et les larmes des anciens et des nouveaux 
esclaves 

dans la sueur avilissante de la danse impure 

d’autres océans 

douloureuses 


Les terres douloureuses de l'Afrique 

dans la sensation infâme du parfum entêtant de la fleur 
écrasée dans une forêt de fer et de feu 

les terres douloureuses 


Les terres douloureuses de l’Afrique 

dans le rêve aussitôt brisé par le cliquetis des clefs des prisons 
dans le rire étouffé et dans la voix victorieuse des lamentations 
et dans l’éclat inconscient des sensations cachées 

des terres douloureuses de l'Afrique 


En soi 
Vivantes et en nous vivantes 


Elles fourmillent dans nos rêves 

Ornées de danses de baobabs sur des équilibres 
d’antilope 

dans l'alliance perpétuelle de tout ce qui vit 


Elles crient le bruit de la vie 


Elles le crient 
même dans les cadavres rejetés par l'Atlantique 
dans une offrande empestée d’incohérence et de mort 
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et dans la limpidité des fleuves 


Elles vivent 

les terres douloureuses de l'Afrique 

dans l'harmonie des consciences 

incorporée dans le sang honnête des hommes 

dans le fort désir des hommes 

dans la sincérité des hommes 

dans la raison pure et simple de l'existence des étoiles 


Elles vivent 

les terres douloureuses de l'Afrique 

parce que nous sommes la vie 

et nous sommes les particules non périssables 
des terres douloureuses de l'Afrique. 


Agostinho NETO 


Le Kamerun a connu une guerre d’indépendance contre la France 
qui ne dit pas son nom. Elle reste à ce jour pratiquement inconnue 
du grand public. Mais ce qui est déplorable, c’est que la Jeunesse 
kamerunaise ignore sa propre Histoire. Pourquoi ? 


Dans un manuel intitulé « Histoire du cameroun, de la préhistoire au 


premier janvier 1960 » imprimé par ARTS GRAPHIQUES DMC 
Mulhouse (France), 1961 ; on peut lire à la page 194 : 


« Un parti politique camerounais : l’U.P.C. 


En mai 1955, l’U.P.C. déclenche à Douala des émeutes qui firent 25 
morts dont plusieurs européens et plus de 200 blessés... 


-Déclaré hors-la-loi par le Gouvernement, l’U.P.c. s'organise dans la 
clandestinité en se transformant en Comité National d’Organisation 


(CNO), en mettant sur pied des maquis en Sanaga Maritime, en 
passant au terrorisme armé... 
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ses De septembre 1957 à septembre 1958, période la plus active de 
l'insurrection, les terroristes de l’U.P.C. ont assassiné 75 personnes, 
blessé 50, enlevé une centaine et incendié près de 200 cases. 


Le 13 septembre 1958, à Boumnyebel, Um Nyobé est tué. La mort du 
« leader » porte un coup décisif au mouvement insurrectionnel 
déclenché par l’U.P.C. ; cependant le terrorisme (souligné par AMK) 
se poursuivra en pays bamiléké. » 


Il faut dire tout de suite que l’UPC conteste cette présentation de la 
situation politique de l’époque. 


J'ai cherché pendant long temps, demandé à des enseignants : Quel 
support utilisez-vous pour l’enseignement de l’histoire, notamment 
du Kamerun? La réponse était toujours la même: On se 
« débrouille ». Les jeunes que j'ai interrogés ignoraient en majeure 
partie presque totalement la période de la décolonisation et la 
guerre de l'indépendance. 


J'ai fini par trouver un manuel d'Histoire récent dans une librairie- 
papeterie qui brade des livres de toutes sortes. Il s’agit de 
« HISTOIRE DE 1945 à nos jours, Classes de Terminales » Collection 
GREHG, Ed. HACHETTE, 1989 Paris. La couverture montre une photo 
de la pyramide du Louvre à Paris, œuvre laissée par le Président 
François Mitterrand (1981-1995). 1| s’agit de toute évidence d’un 
livre d'Histoire pour les élèves français. Mais probablement, il sert 
aussi de support pour les élèves kamerunais puisque c’est à Douala 
que je l’ai trouvé. 


A la page 124 est abordé le chapitre de la décolonisation de 
l'Afrique noire française. On peut y lire entre autres : 


«… La décolonisation de l'Afrique noire française est octroyée 
(souligné par AMK) par étapes... La pression des opinions africaines 
amène de Gaulle à accorder en 1960 une indépendance devenue 
inéluctable à quinze Etats africains restant liés à la France par la 
Coopération. La décolonisation de l'Afrique noire française a été 
pacifique, sauf au Cameroun et à Madagascar. » (en gras dans le 


texte). 
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Au fur et à mesure des années, nous sommes donc passés du 
« terrorisme » à une « décolonisation non pacifique ». 


Mais la vérité historique, on le sait depuis la nuit des temps, a 
toujours été celle des vainqueurs. 


Lors de ce qui sera sa dernière intervention le 24 Novembre 1954*, 
devant la Commission de Tutelle de l'ONU, le Secrétaire Général de 
l'UPC, Ruben UM NYOBE avait obtenu de l'ONU la décision 
d'envoyer une Mission de Visite au Kamerun. Cette Mission devait 
constater si le peuple kamerunais était capable de se gérer lui- 
même (être indépendant) comme l’affirmait UM NYOBE. 


Il fallait contrer ce projet trop périlleux, car en cas d'avis favorable 
de la Mission de Visite de l'ONU, une véritable indépendance, telle 
que la souhaitait l’UPC, allait priver la France définitivement de la 
tutelle sur le Kamerun. 


Le Gouvernement français envoya donc précipitamment un 
nouveau Gouverneur du nom de Roland PRE au Kamerun. Celui-ci 
avait fait ses preuves en Guinée Conakry et au Gabon. Il était connu 
pour ses actes brutaux contre les partisans de l'indépendance. 
L'objectif assigné par le Gouvernement français à Roland PRE, était, 
de faire en sorte que le constat de la Mission de Visite de l'ONU soit 
contraire aux affirmations de Ruben UM NYOBE. 


*Précédentes Interventions de R. UM NYOBE à l'ONU : 17/12/1952 et 05/12/1953 
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A son arrivée au Kamerun, Roland PRE prend deux types de 
décisions : 
1. Des réformettes économiques en principe pour améliorer les 
conditions des populations; mais en fait, pour tenter de 
détacher celles-ci de l’UPC. 


2. Une lutte frontale contre l’UPC : poursuites judiciaires contre 
les militants et les dirigeants de l’'UPC chaque fois que 
possible d’une part et d'autre part, regroupement à Douala, 
de militants connus et de dirigeants de l'UPC travaillant dans 
l'administration coloniale. 


C'est ainsi que début 1955, R. PRE déterre une vieille affaire UM 
NYOBE contre De GELIS, un administrateur colonial français. Le but 
était d'arrêter UM au cours de l’audience du Procès. La Direction de 
l'UPC, informée de ce qui se préparait, décida de mettre UM à l'abri 
dans la brousse de BOUMNYEBEL. 


En Avril 1955, l’UPC publie une « Déclaration Commune » avec la 
JDC (Jeunesse Démocratique du Cameroun), l'UDEFEC (Union 
Démocratique des Femmes du Cameroun) et l’USCC (Union des 
Syndicats Confédérés du Cameroun). 

Ce texte déclare la déchéance de la tutelle de la France sur le 
Cameroun. || propose des dispositions qu’il faudrait prendre sous la 


supervision directe de l'ONU afin de préparer le peuple kamerunais 
à assumer avec compétence son indépendance au moment de la 


déclaration effective de celle-ci. 

Pour expliquer cette décision aux populations, l'UPC avait prévu 
d'organiser des réunions sur tout le territoire du Kamerun au 
courant du mois de Mai 1955. 


Roland PRE va s'opposer par une répression féroce à ces réunions 
de l’'UPC. La répression la plus sanglante fut organisée le 25 Mai 
1955 dans les quartiers populaires de Douala et dans d’autres villes 
du Kamerun. L’'UPC pense qu'il ÿ a eu environ 5000 morts : chiffre 


contesté par le pouvoir colonial. 
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Peu après ces évènements, l'UPC, la JDC et l'UDEFEC furent 
dissoutes le 13 Juillet 1955 et la chasse aux militants commença. 


Plusieurs militants pourchassés rejoignirent UM dans la brousse de 
BOUMNYEBEL. L'UPC décida donc, sous la Direction de son 
Secrétaire Général, d'organiser au pied levé la résistance armée en 
réplique à l'agression armée du Gouvernement colonialiste 
français. 


Ainsi naquit le CNO (Comité National d'Organisation) en Sanaga 
Maritime. Il s’agit du précurseur de l'Armée de Libération Nationale 
du Kamerun (ALNK). Après l'assassinat de Ruben UM NYOBE le 13 
Septembre 1958, l'UPC décida de continuer la lutte armée. Pour ce 
faire, le Président Félix Roland MOUMIE, depuis son exil, en 1959, 
donna des directives précises à SINGAP Martin, jeune militant de 
l’'UPC, d'organiser la lu.te armée à l'Ouest. 


Le Kamerun a donc coanu le maquis à partir de 1956 avec le CNO 
(Comité National d'Organisation) en Sanaga Maritime et à l'Ouest 
de 1959 à 1971 jusqu’à l'assassinat du Président Ernest OUANDIE, 
le 15 Janvier 1971 à BAFOUSSAM, un certain vendredi à 10 heures. 


Il est difficile d'indiquer exactement le nombre de combattants de 
l'ALNK. Mais, ce qui est sûr, c’est que pour l’UPC, le combat mené 
avec l’ALNK, a été héroïque et décisif pour l'indépendance bien qu’il 
ne s'agisse pas de l'indépendance pour laquelle les pères fondateurs 
de l’UPC se sont battus. N'ayant pas les moyens pour constituer une 
armée bien équipée, les Nationalistes kamerunais ont combattu 
héroïquement, marchant même souvent pieds nus, vivant des mois 
dans la brousse, mangeant ce qu’il y avait, loin de leurs familles et 
sans abri. L’adversaire les traitait de tous les noms : bande armée, 
bandits,terroristes etc. 


Ces « bandits » étaient une armée, certes avec des moyens limités, 


mais une armée structurée, bien organisée, hiérarchisée, bref tout 
le contraire d’une « bande armée ». 


Aujourd’hui, ils ne sont plus très nombreux les survivants qui 
peuvent témoigner de cette guerre sans pitié. Deux anciens 
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combattants ayant survécu à cette lutte, NJASSEP Mathieu et 
NGANYA Joseph Flaubert, ont bien voulu témoigner de leur 
engagement et de leurs expériences personnelles. 


Ces témoignages ont été effectués pendant plusieurs semaines sur 
enregistrement. Les auteurs ont pu après chaque transcription 
vérifier et aussi compléter leurs dires. 


Pour ne pas dénaturer le contenu de ces témoignages, le texte a été 
transcrit tel quel sans modification du langage hormis quelques 
petites explications ou formulations pour éviter des 
incompréhensions. 


Le choix des poèmes pour introduire certains chapitres est voulu. 
Ces poèmes sont des cris de poètes militants pour la liberté de 
partout dans le monde où l'injustice et l'arbitraire règnent. 


Ce travail n'est pas une œuvre littéraire, mais un poignant 
témoignage de deux combattants. 
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Jeunesse 


Portrait de mon quartier 


Dans mon quartier, il y a des petits garçons et des petites 
filles. 

Les petits garçons de mon quartier, 

Ils jouent avec la boue. 

Les petites filles de mon quartier, 


Elles jouent avec des poupées de chiffon. 


Dans mon quartier il n’y a pas d'école. 
Dans mon quartier, Jean, Blaise, Pierre et d’autres 
S'enivrent pour dissimuler 


Leur douleur. 


Dans mon quartier passe une rivière. 
Les femmes de mon quartier, 
Elles filent un rosaire d'espérance 


Avec la mousse du savon … 


Francisco ACEVEDO 
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NJASSEP Mathieu, l’ainé, est né le 20 Mai 1939, dans un petit village 
du NORD MAKOMBE, appelé MOYA. Il tient à préciser qu’autrefois 
son village était administrativement attaché à Bagangté dans le 
NDE. L'administration coloniale l’a détaché quelques années avant 
1960 pour le rattacher au NKAM. La raison était politique. Le NDE 
était très peuplé. Il fallait diviser pour mieux régner, ajoute-t-il. 


Mathieu explique : 


Le Nord MAKOMBE est une zone enclavée dans le NKAM, un des 4 
départements* de la région du Littoral. Aujourd’hui, il est toujours 
enclavé. Celui qui veut se rendre au Nord MAKOMBE en partant de 
YABASSI par NKONDIJOCK, sait d'avance, qu'il s'agira d’un calvaire, 
surtout en saison de pluies. Sur les quelques Kilomètres de distance 
entre YABASSI et NKONDIJOUK, il arrive, que les voyageurs soient 
obligés de passer la nuit en route. Ils font souvent la plus grande 
partie du parcours à pieds. Le transport est cher. Ce sont des 
petites voitures qui y vont. Comme voyageurs, on préfère des 
hommes forts qui peuvent pousser les voitures embourbées dans 
les crevasses. Parfois on refuse de prendre des femmes pour cette 
raison. Il en est de même pour le tronçon Nkondjock-Bafang-Moya- 


Bazou. 

Mais pour se rendre dans le Nord MAKOMBE, à partir de 
NKONDJOCK, là où se trouve le village de Mathieu par exemple, on y 
va tout simplement à pieds, aucune trace de route. Pour enterrer 
leurs morts, il faut traverser la brousse et les cours d’eau avec le 


cercueil sur la tête. 


Une partie du Kamerun riche dans son sol, exploitable à tout point 
de vue, mais totalement oubliée. Pourquoi ? Serait-ce parce que 
c'était une région upéciste à l’époque ? 


* Les 3 autres départements sont : Le Moungo, la Sanaga-Maritime et le Wouri. 
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Les parents de Mathieu étaient des paysans. Son père est décédé 
lorsqu'il avait tout juste quatre ans. Après le décès de sa mère, 
étant encore à l’école primaire en 1952, ce petit dernier a intégré 
cette grande famille de frères et sœurs ainés. Comme il l’explique, 
son père était un grand notable qui avait près de dix femmes. 


Sa scolarité, il l’a faite à BANGANGTE et à BAFOUSSAM où elle s’est 
arrêtée brusquement en classe de 3°. Pourquoi ? Voici son récit : 


J'étais un enfant très obéissant, mais déterminé et l'injustice me 
révoltait déjà à mon jeune âge. À la fin de l’année 1959, nous avions 
eu un petit problème avec les maîtres qui effectuaient des stages 
dans notre école pour leur formation. C'était des jeunes maîtres 
kamerunais. 


J'étais en classe de 3°, lorsqu'il y a eu une bagarre entre nous les 
élèves, et ces jeunes riaîtres qui avaient peur de nous. Certes, ils 
étaient nos maîtres, mais leur âge n’était pas très différent de celui 
de certains d’entre nous. Nous étions en désaccord avec eux. On 
s'est battu et nous les avions giflés. Il était évident que cela allait 
arriver aux oreilles du Directeur français. Il nous a donc donné une 
mise à pied de huit jours. De retour à l’école, il a renvoyé cinq des 
nôtres, les considérants comme des meneurs. Pourquoi seulement 
les cinq ? Nous étions tous impliqués. J'étais écœuré d’un tel 
arbitraire. C'est ainsi que j'avais décidé de ne plus retourner à 
l’école. J'ai composé étant à la maison, c.à.d. en candidat libre. Le 
Directeur, du nom DOUCET Jean-Claude, ne voulait même pas que 
nous composions. Nous lui avions signifié que les dossiers avaient 
déjà été signés par lui-même et envoyés. Ce n’était donc plus 
possible de nous refuser. Mais, l’école était terminée pour moi. » 


NGANYA Joseph Flaubert est de neuf ans le cadet de Mathieu. Il est 
né le 25 Septembre 1948 à Kumba. Mais son vrai village est BATCHA 
à l'OUEST dans le département du HAUT NKAM. Son père est 
décédé en Août 1959 lorsqu'il n'avait même pas encore 11 ans. 


Sa scolarité s'arrêtera un dimanche à l'âge de onze ans pour 
commencer une formation de militant et de combattant 
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k. 


Tous deux se rappellent très bien des conditions de leur scolarité : 
Nos écoles dans les villages étaient construites en briques de terre 
battue. Les bancs étaient rudimentaires, ils étaient en bois. La 
partie supérieure avait trois ouvertures dans lesquelles étaient 
posés les encriers. Nous étions trois élèves par banc. Pour écrire 
nous disposions de plumes et d’un buvard pour sécher. Le BIC 
n'existait pas encore, disent-ils avec le sourire. La plume permettait 
d’ailleurs d’avoir une meilleure écriture. Il fallait prendre le temps. 
Avec le Bic on écrit rapidement et moins bien. 


Nous étions entre 35 et 50 enfants par classe, car on regroupait les 
enfants de plusieurs villages avoisinants dans une même école. En 
général, les Directeurs étaient des Français. Mais, il y avait aussi 
quelques Directeurs kamerunais bien formés. Seulement, on 
préférait plutôt les envoyer dans des villages reculés. En tous cas, 
dans le centre ville, c'était toujours des Français. 


Mathieu se souvient bien de l’un d'eux : C'était un certain René 
CAILLOUX, un ancien militaire français qui avait fondé son école à 
BAGANGTE Colline, qu'il dirigeait lui-même. Dans ce même 
établissement enseignaient deux autres professeurs français dont 


une femme. 

Il avait fondé aussi d’autres écoles dans certains villages, même 
reculés, qu'il allait contrôler de temps en temps. 

A l'école primaire nos enseignants étaient des Kamerunais tandis 
qu’à partir de la classe de 6° la majorité était des Français et 
quelques Kamerunais seulement. 

Nos enseignants à l’école primaire étaient des maîtres qui sortaient 
du cours moyen 2. C'était des jeunes futurs moniteurs. Ils nous 
enseignaient et pendant les vacances, ils partaient faire un mois de 
formation pédagogique chaque année avant de rentrer continuer 
l'enseignement. 


Mathieu dit que son père ne voulait pas que ses enfants aillent à 
l’école, car pour lui, envoyer les enfants à l’école, c'était les faire 
souffrir pour rien. Il fallait seulement apprendre à grimper sur les 
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Comment nous sommes devenus des combattants de la 


Liberté 


Liberté 


Nous avons 

pour toi 

tant de coups 

accumulé 

sur la peau, 

que même la mort 

ne pourra pas nous prendre 
debout. 


Dans mon pays 

la liberté n’est pas seulement 
un vent délicat de l’âme, 

mais aussi un courage de peau. 
Sur chaque millimètre 

de ta plaine infinie 

est inscrit ton nom : 

Liberté. 

Sur les mains torturées. 

Sur les yeux, 

ouverts à la stupeur 

du deuil. 

Sur le front, 

quand il palpite de dignité. 
Dans le cœur 

Où un « courage, mon gars » 
nous envahit sans cesse. 

Sur le dos et les pieds, 

qui souffrent tant. 

Sur les testicules, enorgueillis d'eux-mêmes. 
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Là ton nom, 
ton doux et tendre nom, 
chantant dans l'espérance et le courage. 


Nous avons enduré 

tant de fois, plein le corps, 

les coups du bourreau 

et écrit sur si peu de peau 

tant de fois son nom 

que nous ne pouvons plus mourir, 
parce que la liberté 

ne connaît pas la mort. 


Ils per'vent continuer à nous frapper, 
bien sûr, 

s'ils le peuvent. 

Toi tu seras toujours victorieuse, 
Liberté. 

Et quand nous tirerons 

la dernière cartouche, 

c'est toi qui la première 
chantera dans la gorge 

de mes compatriotes, 

Liberté. 


Parce que 

il n'y a rien de plus beau 
sur l'étendue 

De la terre 

Qu'un peuple libre, 

pied gaillard 

sur un système 

qui se meurt. 
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La liberté, 

alors, 

veille et rêve, 

quand nous, 

nous entrons dans la nuit 

ou que nous découvrons le jour, 
doucement amoureux 

de son nom si beau : 

Liberté. 


Otto René CASTILLO 
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Mathieu raconte : 


J'étais encore chez mes parents étant très jeune. Mais, j'avais déjà 
eu des échos de la lutte de libération. Tout en allant à l'école, je 
suivais, en admirant tous ceux qui se battaient pour que le Kamerun 
soit libéré du joug colonial. J’attendais mon moment. 


Encore aujourd’hui il affirme avoir voulu s'engager sans la moindre 
hésitation. 


Parfois, des combattants de l’ALNK venaient au village ; mais ils se 
déplaçaient avec hésitation pour des raisons de sécurité. Ils nous 
faisaient faire, à nous les jeunes, de petites commissions. On nous 
demandait d’aller dans les villages voisins, soit pour distribuer des 
lettres, soit, pour demander de l'argent aux chefs, ou encore pour 
donner des instructions qu'ils nous confjaient. Personne re 
trahissait ces militants ; les populations les soutenaient. Si jamais il y 
avait eu un traître, il aurait eu intérêt à se cacher. Autrement il allait 
être « effacé » (tué) tout de suite, renforce-t-il son récit. 


Nous étions très nombreux. Dans les années 1959/60 toute la 
jeunesse de la région était combattante. Les militaires français 
restsient en ville à la Subdivision. ils n'avaient aucun moyen 
d'entrer dans les villages, parce que les villages étaient gardés par 
les populations avec tous les jeunes. Par ailleurs, il n’y avait pas 
encore de route pour qu’une voiture puisse circuler. On marchait à 
pieds pour se rendre dans les villages. Ceux-ci étaient gardés 
partout par les jeunes qui bloquaient l'accès avec des troncs 


d'arbres. Il était impossible pour une voiture de passer. Les routes 
reliaient seulement les villes. 


Puis un jour, des éléments de l’ALNK sont venus dans mon 
village pour nous fixer un rendez-vous disant : Tel jour nous allons 


prendre certains d’entre vous qui vont devenir des combattants de 
l'ALNK. 


Ce jour précis nous nous sommes réunis. J'étais parmi ceux qu 
avaient été choisis ; j'avais même été choisi le premier. 
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Ma famille savait que j'allais partir. Tout le monde était upéciste au 
village ; ma famille ne faisait pas exception. Quand les combattants 
nous appelaient, la famille était au courant. Quand le jour, pour 


moi, était arrivé de partir au maquis, toute ma famille le savait. Je 
leur ai dit au revoir. 


J'ai revu très peu des membres de ma famille après ma libération. 
Plusieurs étaient décédés. Comment ? Je n’en sais rien. Même ceux 
des membres qui étaient encore vivants lors de ma libération, sont 
décédés très vite les uns après les autres. Curieusement, moi qui ai 
beaucoup souffert, je suis encore là. 


Flaubert se souvient de son entrée dans le maquis comme si c'était 
hier : 


C'était un dimanche en 1959; je me rendais toujours au culte le 
dimanche. Des éléments de l’ALNK sont venus au village. Ils se sont 
aperçu que ce curieux petit jeune en chemin vers l'église, les 
observait. Si j'avais baissé les yeux, peut-être ils ne m’auraient pas 
remarqué. Mais je les ai fixés clairement. Le responsable est donc 
sorti du rang, il m'a arrêté et m'a donné quelques gifles pour 
m'intimider et sûrement pour savoir, si j'allais résister. Ma 
formation a commencé ce jour là. C'était une façon de me 
discipliner. Il a mis ma main derrière mon dos et m'a fait avancer 
devant lui. Ce départ n’était pas l'expression de ma volonté ; je 
n'avais pas l’âge ; j'étais un enfant de 11 ans et j'allais encore à 


l’école. 


C'est ainsi que je me suis retrouvé au maquis. 


Dès mon arrivée à la base, j'ai vu un grand trou. On appelait ces 
trous d’environ trois mètres sur trois mètres, d’une profondeur 
d'environ un mètre et demi, « cha-chas ». On vous descend dedans. 


Vous tournez en rond sans pouvoir ressortir. 


J'ai reconnu tout de suite quelques camarades que je connaissais 
depuis l’école. Ils étaient plus âgés que moi. Ce sont eux qui 
gardaient les « cha-chas ». Fort heureusement, ils m’on épargné 
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cette épreuve. J'ai pu passer la nuit à côté d'eux. Le matin, un 
contingent de jeunes gens est arrivé nouvellement des villages. 
C'est eux qu'on a mis aux « cha-chas ». J'ai eu de la chance, dit-il 
avec un large sourire. 


Ces « cha-chas » avaient un sens pédagogique. Ils faisaient partie de 
notre éducation de résistance, d'obéissance et de courage ; il était 
exclu de ne pas exécuter les ordres. Il est arrivé que certains y 
passent la nuit. Les récalcitrants étaient sortis du trou pour être 
fouettés. En bref, de la discipline avant tout. 


Il est vrai, je suis entré au maquis par la volonté de l’ALNK et non de 
la mienne. Cependant, par la suite, j'étais convaincu que mon destin 
était celui-là. Je devais mener cette lutte. 


Je savais qu’il y avait déjà des combattants, qu’on appelait d’abord 
«les terroristes », et par la suite «l'Air» ou «le Vent». Dès que 
j'apprenais qu’on avait arrêté « un Vent », cela me faisait mal sans 
que je sache pourquoi il menait la lutte. C'est pour cela que cette 
lutte était une mission pour moi. Voilà ma raison. Ma conviction 
était telle que j'étais prêt d'y laisser ma vie. Et il faut dire, tout 
l'Ouest était dans l'opposition. L'armée gouvernementale ne 
pouvait pas sortir n'importe comment. La population souhaitait 
vraiment un changement, voire l'indépendance. 


Mon père était polygame. Sa première femme avait conseillé à ma 
mère d'aller me ramener de la brousse pour retourner au village et 
continuer ma scolarité. C'était une chose impossible pour une 
femme, seule dans la brousse, Même un homme ne pouvait y aller 
chercher son enfant. D'ailleurs en brousse où ? Ce serait chercher la 
mort. En y allant, on pouvait être retenu par l’ALNK comme 
combattant, ou alors, on pouvait être considéré comme un espion. 


L'exception était certains militants bien connus qui pouvaient avoir 
mission d'aller en brousse, et cela uniquement dans des lieux bien 
précis et à des moments bien précis. C'était par mesure de sécurité 
et de vigilance. On appelait ces militants « les maquis blancs », c'est 
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à dire ils étaient en ville avec les populations, mais en contact avec 
certains éléments de l’ALNK. 


Je suis donc resté au maquis. Mais je dois dire, que déjà dans ma 
petite enfance, je rêvais de beaucoup de choses qui devaient se 
réaliser par la lutte de l’'UPC. Donc le fait d’être au maquis ne me 
paraissait plus comme une contrainte, mais plutôt comme la 
réalisation de mon destin. L'école en tant que telle, je ne lai plus 
fréquentée, une fois au maquis. 


Quelque temps plus tard, tout petit que j'étais, le grand chef me 
prenait comme son garde de corps. Il m’a donné une arme. Jusqu'à 
ce jour-là, je n’avais aucune idée comment manier une arme. Je l’ai 
rapidement appris. Je suis resté avec lui dans sa case personnelle et 
je veillais sur lui, car en tant que chef il était un peu en retrait du 
camp. 


En 1960, après trois mois à ses côtés, il s’est déplacé avec moi pour 
un village qui s’appelle BANDOUMGA et qui se trouve dans le NDE 
en allant vers MAKENENE. II m’a laissé dans ce village avec d’autres 
combattants. J'avais environ 12 ans. 
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Au Maquis 
LUTTE 
Violence 


Des voix d’acier au sol 


Enflamment le paysage déjà ardent 


Et les songes 
Se brisent 


Contre un rempart de baïonnettes 


Une nouvelle lame se lève 
Et les angoisses se brisent 


Sur les corps non enterrés 


Et une nouvelle lame monte pour la lutte 
Une autre encore et puis une autre 
Jusqu'à ce que de la violence 

I ne reste plus que notre merci. 


Agostinho Neto 
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La Vie au Maquis 


La vie au maquis était très, très difficile. Mais, cela variait selon les 
lieux et selon les moments. Lorsque nous étions dans un village, les 
populations nous prenaient en charge pour tout; qu'il s'agisse de 
nourriture, de maladie, de l'habillement, en un mot, tout. 


Mais quand nous avons été repoussés en brousse en 1960, c’est à ce 
moment-là que les difficultés ont réellement commencé. 


AHIDJO avait demandé le secours de l'Armée française. 


Pour aller chercher de la nourriture, c'était dangereux, car on 
pouvait tomber dans une embuscade tendue par les militaires, ou 
avoir un accrochage en se retrouvant face à face avec eux. Les 
militaires nous cherchaient sans cesse. Chaque jour, il fallait mettre 
des sentinelles tout autour du camp. Car l'ennemi pouvait nous 
attaquer à tout moment. 


Le jour on ne parlait pas, on n’allumait pas le feu, à cause des 
militaires qui se tenaient sur les collines pour regarder d’où pouvait 
sortir la fumée dans la forêt afin d’aller encercler l'endroit. On 
allumait le feu que la nuït. Dans la forêt, c'était moins difficile que 
dans la savane. On pouvait s’y permettre de faire du bruit parce que 
les militaires ne s’y aventuraient pas. Par contre dans la savane et à 
la campagne dans le NDE jusqu’à DSCHANG, tout était difficile. Il 
était impossible de faire le feu le jour et même la nuit sans 
camouflage. L'ennemi vous voyait de loin. Mais, c'était réciproque. 
Nous aussi, on les voyait de loin. Par contre, la forêt protégeait 


mieux. 


Je répète, la vie sous maquis était vraiment très difficile. Mais, l'UPC 
avait des combattants très dynamiques, combatifs et dévoués. 
Malgré toutes ces difficultés, on ne se battait pas mal. On mangeait 
ce qui nous tombait sous la main. Il n’y avait pas le choix. On était 
privé de tout, de la nourriture, même de l'eau dans certains 
endroits, et aussi des habits. Nous avons bu de l'eau de mares 
stagnantes qui sentaient mauvais et aussi dans des eaux troubles. 
On coupait certaines lianes pour boire leur eau. Nous mangions des 
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fruits que nous n'avions jamais mangés auparavant en temps 
normal. Et même, nous mangions certaines herbes inconnues de 
nos parents, en guise de légumes. On tendait des pièges pour le 
petit gibier, mais aussi pour des biches, même des sangliers : ou 
encore on récupérait des ignames et du manioc dans des 
plantations abandonnées. Et pourtant, nous n'étions pas souvent 
malades ! Bref, nous avions accepté de tout endurer jusqu'au 
sacrifice suprême pour la cause, la libération de notre pays, le 
Kamerun ! Et nous en sommes fiers. 


Car la honte revient à ceux qui, hier, étaient contre nous. On nous a 
attribué tous les maux du monde; on nous a traité de vulgaires 
bandits : de tueurs à gage et que sais-je encore. Aujourd’hui, ils 
nous reconnaissent comme nationalistes, même s'ils le font 
seulement du bout des lèvres, hypocritement, timidement et 
formellement. Ils ne font rien pour notre mérite, auquel nous avons 
droit. Mais l'Histoire aura le dernier mot. 


Des grands animaux comme des buffles, des panthères et aussi des 
éléphants ne nous attaquaient jamais. De toutes les façons, 
l'éléphant est inoffensif si on ne l'attaque pas. Il ÿ avait aussi des 
serpents. On en a mangé souvent comme par exemple la vipère, la 
couleuvre ou le boa. Le danger pour la recherche de la nourriture 
venait de l’ennemi pas de l’animal de la forêt ni de la savane. 


Quand nous n'avions plus rien à manger, souvent très loin dans la 
brousse, nous étions obligés d’abattre les palmiers et de manger les 
cœurs de palmiers. Seulement, abattre un palmier avec la machette 
fait du bruit. C'était très dangereux, mais la faim nous y obligeait. Il 
ne fallait pas laisser des traces. Nous nous attendions à tout 
moment à une attaque de l'ennemi. C'était vraiment la guerre. Il 
était impossible de s'occuper d’une sépulture digne de frères 
combattants tombés dans une bataille comme on le fait en temps 
de paix. Lorsque c'était possible, on récupérait le corps. Mais dans 
plusieurs affrontements, il fallait laisser le(s) corps derrière nous et 
fuir. La nature s’occupait des corps abandonnés. 
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Il était difficile de s’abriter. Par endroits, on coupait des feuilles de 
palmier pour faire des huttes. Il y avait aussi de larges feuilles qu’on 
appelle jonc. Ce sont des arbustes qui poussent au bord de l’eau. 
Ces feuilles se découpent en tiges droites et flexibles avec 
lesquelles on tresse des nattes et on attache le koki, qui est un 
mets. Mais on en fait aussi des huttes et des hangars. Seulement on 
ne savait jamais combien de temps on pouvait rester sous cet abri, 
cela pouvait faire 2 ou 3 mois ou juste une semaine jusqu’à ce que 
l'ennemi nous oblige à partir. Souvent nous dormions simplement à 
la belle étoile. Nous n’étions jamais stables. 


L'habillement était également difficile. On récupérait dans des 
attaques des pagnes ou autres choses. Nos habits étaient 
fréquemment en lambeaux et nous n'avions pas de chaussures aux 
pieds. Nous portions des tangues en caoutchouc, les « sans- 
confiance », comme nous les appelons, parce qu’elles sont vite 
usées. Une méthode pour induire l'ennemi en erreur, était, 
d’inverser les tangues, le devant devenait la partie arrière et la 
partie arrière le devant. En marchant, le dessin de la semelle 
s'imprimait sur le sol en indiquant le sens inverse. C'était une 
stratégie pour tromper l'ennemi qui prenait le chemin inverse selon 
le dessin. 

Les populations nous aidaient pour l'habillement. Nous avions des 
camarades qui formaient des groupes d'organisation en ville avec 
pour tâche de nous ravitailler. Ces militants dévoués à la lutte 
risquaient leur vie quand ils étaient reconnus comme tels par 


l'ennemi. 


La saison des pluies était un vrai problème, surtout dans la nuit. 
Nous ne pouvions pas nous coucher sur le sol. Les fourmis rouges 


nous envahissaient. 
Les malades et les blessés étaient pour nous une autre 
préoccupation. Il y avait quelques « infirmiers », mais sans matériel. 


Lorsqu'un combattant avait reçu une balle, il fallait l'enlever de sa 


chair sans la moindre anesthésie. Certains militants s’y 


Es] 


connaissaient en plantes médicinales et les utilisaient pour soigner 
les combattants tant bien que mal. 


Mais rien n'aurait pu nous arrêter pour continuer la lutte. 


32 


La Formation sous Maquis 


Mathieu se souvient : 


Quand le camarade Emile a voulu mettre sur pied l’Ecole des Cadres 
Sous maquis pour former des combattants politiquement instruits, il 
avait besoin de combattants ayant le niveau d’études approprié à 
cela. Il se renseignait qui avait un certain niveau acquis. Une fois 
informé, il faisait la liste et envoyait les chercher là où chacun se 
trouvait. 


Le camarade Emile nous enseignait les principes révolutionnaires, 
pourquoi nous menons la lutte et le programme de l’UPC. Comment 
mener la vie et comprendre ce que nous combattons. Le camarade 
OUANDIE était seul à assurer notre formation. Nos chefs militaires 
n'étaient pas formés. Avant le retour du camarade Ernest, il n’y 
avait pas un dirigeant politique sous maquis qui aurait pu nous 
former. Après l’école des cadres, on sortait comme commissaire 
politique. Mais tout le monde n'était pas nommé Commissaire 
Politique. Seuls les membres du Secrétariat du camarade OUANDIE 
l’étaient. Nous n’étions que quatre de la première promotion qui 
avons été nommés Commissaires Politiques : MAKEMBE TOLLO 
Adolphe (Free Boy), NOUMBISSI Daniel (Nkrumah), Jean le 
Téméraire et moi-même. 


MAKEMBE est décédé à Douala en 2000. NOUMBISSI est décédé des 
suites d’une maladie sous maquis en 1965 et Jean le Téméraire est 
mort à Nkongsamba, il y a plus de dix ans. Je suis le seul survivant. 


Mais, il convient de signaler que mon entrée à l'école des cadres 
avait posé un probième. Mon chef direct à l’époque ne voulait pas 
me laisser partir. Ce n’est qu'à la troisième tentative de l'appel du 


camarade Ouandié qu’il m'a laissé partir. 


_—— er 
En fait, nos chefs militaires avaient une sorte de complexe », [ls 
pensaient que s'ils envoient tous les lettrés se former 
politiquement, ce sont ces derniers qui vont gouverner le pays 


après. C'était là leur crainte. 
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Tous les autres combattants, une fois formés, étaient affectés dans 


les différents secteurs comme instructeurs politiques pour former 
les autres combattants, car tous ceux qui avaient le niveau ne 
pouvaient pas venir jusqu’à l’école des cadres. Ceci à cause de 
l'éloignement ou des difficultés de la lutte. Ce n'était pas toujours 
facile de réunir les gens pour les former à cause de l'insécurité. 


Flaubert poursuit : 


Avant l’école des cadres, j'avais déjà été formé militairement par 
« Jean Chine ». Il avait été en Chine, de là ce sobriquet qui était son 
nom de lutte. 


Le matin, le camarade Ernest donnait des cours politiques et l’après- 
midi « Jean Chine » assurait la formation militaire. 


Il était important que les militaires suivent également les cours 
politiques. Leur préoccupation principale était l'aspect militaire. 
Libérer le pays. C’est tout. Surtout que quelques-uns parmi les chefs 
militaires étaient de l'avis, qu'une fois la guerre terminée, seuls les 
lettrés vont diriger le pays et eux, seront oubliés. Parmi ces chefs 
militaires se trouvaient des illettrés. Ceci explique leur 
« complexe ». 


Les deux formations, politique et militaire, vont de paire, 


Si on demandait à certains combattants parmi nous : tu luttes 
pourquoi ? La réponse était vague : C’est pour la terre, Et si on lui 
posait la question : Est-ce qu'on emporte la terre pour partir ?, il ne 
pouvait plus rien dire. Alors le camarade Ernest nous disait : 
Camarades, si notre sol ne peut plus nous donner ni macabo, ni 


plantain, à quoi nous servira ce sol? Les combattants 5e 


regardaient. Tu voyais chez tout un chacun une prise de conscience, 
les larmes aux yeux. 


Le camarade définissait la révolution ainsi: la révolution est un 
changement qui modifie dans un Etat des choses ce qui est le plus 


fondamental et le plus essentiel. La révolution enterre ce qui était là 
pour apporter le nouveau. 
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C'était pour expliquer que l'indépendance que nous avons eu en 


1960, était une indépendance formelle, ce n’était pas une 
indépendance véritable, 


I nous parlait aussi du tribalisme, du favoritisme ; il nous demandait 
d'être honnêtes et sincères, comme la devise du parti: Fermeté, 
Vigilance , Fraternité, Honnêteté. 


Mathieu était de la première promotion encore peu nombreuse, 
celles des membres du secrétariat. Flaubert, étant plus jeune, avait 


fait partie de la deuxième promotion qui comportait plus de 30 
combattants. 


35 


Organisation militaire sous Maquis 


L’organigramme sommaire probable de cette organisation se 
présente ainsi: 


Chef d’Etat Major 


Commandant de Zone 


Direction militaire 
au niveau du District : 
Commandant militaire 
Chef de Régiment 
Commissaire politique 


Chef de Secteur 


Chef de Poste ou 


Chef Sous-secteur 


Chef de Camp 


L'Etat Major était à l'OUEST, mais il se déplaçait partout aussi dans 
le MOUNGO. SINGAP Martin était le Chef d'Etat Major. Après SO 
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assassinat le 8 Septembre 1961, ce fut KANA David de son nom de 
lutte « Malam Défense » qui prit le relais. 


Au commandement militaire, on retrouvait : un commandant, un 
chef de régiment et un commissaire politique. Ces hommes 
commandaient 4 à 5 secteurs ; chaque secteur était commandé par 
un chef de secteur, un sous-chef de secteur et un chef de camp. 


Flaubert : 


J'ai été nommé secrétaire d’un chef de secteur. Par la suite, j'ai été 
formé militairement et nommé instructeur de la troupe régulière, 
c.à.d. l'entraînement du combattant, la stratégie du combat etc. 
Nous avons continué à travailler avec le Chef du Régiment dans la 
troupe régulière. La troupe régulière avait comme tâche de se 
déplacer dans toute la région. On pouvait être aujourd'hui à 
MBANGA et le lendemain ailleurs. Nous étions assez nombreux à 
cette période et très mobiles. 
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Vous rappelez-vous de quelques opérations militaires ? 
Poème d’un Militant 


Mère 

J'ai un fusil de fer 

Moi ton fils 

Celui que tu as vu un jour 
Sous les chaînes. 


Et tu as pleuré 

Comme si mes chaînes attachaient et blessaient 
Tes mains et tes pieds. 

Libre ton fils l’est déjà 

Ton fils a un fusil de fer. 


Mon fusil 

Va briser toutes les chaînes 
Ouvrir toutes les prisons 

Tuer tous les tyrans 

Rendre la terre à notre peuple. 


Mère, 

C'est beau de lutter pour la liberté 

Il y a un message de justice 

Dans chaque balle que je tire 

Des rêves anciens qui s’éveillent tels des oiseaux. 


Aux heures de combat, sur le front de bataille 
Ta si proche image m'envahit. 


Je me bats pour toi aussi, Mère. 
Pour que les larmes ne baignent plus tes yeux. 


Jorge REBELO 
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En novembre 1962, nous sommes partis dans un maquis qui était 
très proche de MAKENENE. 


Selon le commandant, nos camarades chargés d’aller chercher la 
nourriture, étaient souvent poursuivis par les militaires. Nous, nous 
étions de la troupe régulière. Nous sommes allés dans ce maquis 
avec l'objectif, d’aller chercher la nourriture et de tendre une 
embuscade aux militaires comme ils le faisaient avec les nôtres. 
Apparemment, le commandant qui dirigeait ce district ne disait pas 
la vérité, car pendant 4 jours dans ce maquis, nous n’avons pas vu 
de militaires. 


Nous sommes donc sortis. Arrivés près de Tonga, nous avons passé 
la nuit dans les champs. Cette nuit-là, nous nous sommes nourris de 
manioc et d’oranges. Le matin, « Château Dynamique » a demandé : 
qu’allons nous faire ? Rentrer à la base sans «griffer » (tuer) 
l'ennemi ? Cela nous ne le voulions pas. 


Nous nous sommes mis en route avec l'objectif d'affronter les 
militaires. 


En cours de route, nous avons trouvé un cours d’eau avec beaucoup 
de poissons. Nous étions tombés à une bonne heure pour la pêche, 
car à 11 h, les poissons quittent les grands cours d’eau pour venir 
dans des petits. Avec nos machettes, nous avons  « pêché » 
beaucoup de poissons. En continuant notre chemin dans la brousse. 
Nous sommes arrivés à un endroit où des upécistes s'étaient 
réfugiés. Ils vivaient carrément dans la brousse. Ils avaient même 
fait des plantations. Pour capturer du petit gibier, ils tendaient des 
pièges. Ils nous ont très bien reçu et nous ont bien fait manger. 


Après cette halte inattendue, nous nous posions toujours la 
question, faut-il rentrer ou continuer pour affronter l'ennemi ? Les 
combattants ont dit, puisque nous n'avons pas trouvé ce qu’on 
voulait, rentrons. | 


Ils savaient bien sûr, qu’au retour on allait manger encore une fois 
chez ces militants upécistes en brousse. 
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J'ai dit : Non ! Nous ne pouvons pas porter des armes et rentrer sans 
avoir attaqué l'ennemi. J'avais mal aux pieds, j'avais de petites 
écorchures. Les camarades me disaient, «tu n'as même pas de 
pieds » et tu insistes pour qu’on continue. En tant qu'instructeur de 
la troupe régulière, finalement, c'était à moi de décider. 


Nous sommes donc partis sur la piste pour pouvoir rencontrer des 
militaires. Sur notre chemin, nous avons vu deux jeunes gens. Nous 
les avons arrêtés pour leur demander comment se faisait la navette 
des militaires entre Tonga et Bandoumga. Ils nous on dit, 
qu'aujourd'hui ils partent à Tonga, ils achètent le carburant et de la 
viande pour rentrer ensuite à Bandoumga. Nous avons pris le 
chemin avec eux en direction de la route où nous avons constaté 
que la voiture venait de partir en direction de Tonga. 


Nous avons traversé un petit cours d’eau pour tendre l’embuscade. 


« Bout de canon », notre camarade, avec qui nous formions l’avant- 
garde de quatre personnes, devait déclencher l'attaque à l’arrivée 
de la voiture. 


Nous avons attendu. 
Vers 15 h, la voiture est arrivée. 


A ce moment là, nous avons attaqué la voiture des militaires. Parmi 
tous les occupants de cette voiture, il n’y a eu qu’un seul militaire 
qui s'est échappé de justesse. À cause de l'essence, la voiture allait 


rapidement prendre feu. Il fallait donc agir très vite pour récupérer 
ce qui était récupérable. 


Lors de cette attaque, nous avions pris des casques militaires, des 
armes et des munitions. Quand la voiture a explosé, nous étions 


déjà loin. Notre butin était de trois carabines 36, deux mitrailleuses 
et des casques. Nous sommes rentrés à la base. 


Trois semaines plus tard, voilà l’ennemi qui vient à la riposte avec 
3200 militaires. Nous, en ce moment précis, n’étions même pas 500 
combattants. Ils ont envahi tous les environs de Moya, le village du 
camarade Mathieu. Un villageois a indiqué aux militaires une. 
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direction disant que les maquisards sont au nombre de sept. 

Effectivement, sept camarades seulement habitaient là. Mais au 
Ÿ , + e , .\ at + 

moment où l'ennemi venait, nous de la troupe régulière, étions là. 


On a tendu l’embuscade. À un moment donné, notre sentinelle a 
tiré un coup de fusil. Mais un combattant qui portait un des casques 
qu'on avait pris à Bandoumga a levé la tête pour voir comment 
l'ennemi s’avance. Il a été repéré. Les militaires ont voulu se retirer. 
Alors, nous avons ouvert le feu. Les militaires ont pris la fuite. Le 
butin était quelques cartouches. Nous nous sommes retirés plus loin 


dans la brousse comme la nuit était tombée pour y rester quelques 
jours. 


Par la suite nous avons tenté une nouvelle embuscade, car nous 
savions où les militaires pouvaient être. Nous n’étions que 27 
combattants. 


«Petit Jean Bruno » devait déclencher l’attaque. Il l’a fait avec 
courage. Malheureusement, il est mort au cours de ce combat. 
Quelques militaires avaient déjà traversé, avant qu'il ne 
s’aperçoive ; l’ennemi était déjà en face et a ouvert le feu. Les 
nôtres ont riposté. Comme armes, nous n'avions pas grand’ chose : 
deux mitrailleuses, trois carabines, quelques double-balles et 
quelques armes de fabrication locale. Le chef de Régiment avait une 
grenade. Sur les 3200 militaires, nous en avions tué 34 et blessé un 
grand nombre parmi eux. Ceux qui avaient survécu ont pris la fuite. 
Après ce combat, nous avons quitté les lieux. Ce combat, nous 
l’avions livré après des nuits sans sommeil et la faim nous hantait. 


La fin de l’année était arrivée. Nous âvons fêté le réveillon sous 
maquis sachant que l'ennemi était en ville pour également fêter 
l’arrivée de l’année 1963. 

Après la fête, nous avons longuement marché vers le village de 
Mathieu, Moya, en passant par mon village, Batcha, pour arriver à 
Bamena. Le but était, de tendre l’embuscade pour frapper les 
militaires qui quittaient Bamengou pour se rendre à Bamena. 
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Une femme devait nous guider de Tombel à Kumba et de Kumba en 
Sanaga Maritime. Mais, après réflexion, nous avons changé d'avis, 
car avec cette attaque prévue, certaines liaisons allaient être 
anéanties. 


Nous avons donc fait-demi-tour pour retourner au village de Batcha 
pour y passer deux jours. Le troisième jour nous avons quitté le 
village pour attendre l'ennemi qui construisait un pont pour relier 
plusieurs villages. 


C'était un dimanche en Janvier 1963. J'ai fait l'entraînement et j'ai 
recommandé aux combattants, au cas ou l’un de nous tombe, il faut 
choisir 2 ou 3 personnes pour l’évacuer. Si notre ennemi veut 
prendre notre blessé, il faut le poursuivre. J'ai donné ces ordres à 
voix haute et forte. Chez les militaires on ne discute pas, on obéit. 
Nous avons quitté les lieux vers 15 h pour arriver dans mon village 
vers 17 h. Nous nous sommes arrêtés dans un champ pour prendre 
des taros. Le taro, c'est comme le macabo, seulement il est rouge. 
On les a cuits au feu et emportés dans un sac. Nous sommes 
montés sur une colline d’où on voyait le camp des militaires éclairé 
par des lampes de pétrole. Nous avons passé la nuit au sommet de 


la colline près du chemin qui mène au Village. Des sentinelles ont 
été postées aux quatre coins. 


Dans la nuit j'ai rêvé qu’au lieu d'une voiture un convoi est venu. Le 
matin j'ai raconté mon rêve au chef de régiment. Puis voilà à un 


moment donné le ronflement d’une voiture s'annonce et tout de 
suite derrière une deuxième. 


D 24° . « 
Nous n’'étions pas en brousse Mais dans la savane. On s’est vite 


couché à terre dans les herbes. Les Voitures sont passées pour 
entrer dans le village où on Construisait le pont. 


Nous sommes rapidement descendus à côté d’ 


un cours d’eau pour 
tenter une embuscade. 


Autour de 16 h, les deux Voitures sont revenues en traversant deux 
" , A 
ou trois petits cours d’eau. Peut-être on leur avait annoncé des 


42 


maquisards dans la région. Ils ont mis près de trente minutes avant 
de repartir, 


C'est alors que le camarade « Bout de Canon » a ouvert le feu. Ils 
ont riposté. L’une des voitures a commencé à rouler seule, sans 
chauffeur. Je me suis levé pour regarder. À ce moment là, un 
militaire couché dans la voiture s’est levé et a tiré immédiatement 


sur moi et m'a touché à la main gauche. C’est comme ça que j'ai 
perdu mon bras. 


Flaubert a perdu son bras gauche dans ce combat du 27 Janvier 
1963. Il a subi trois interventions « à vif » (sans anesthésie) précise- 
t-il. L'opération se faisait avec une scie en métal comme si on 
coupait un morceau de bois. 


Voici son récit : 


Nous étions un groupe de choc. J'étais avec « Château 
Dynamique ». Il fallait arrêter les voitures des militaires pour 
qu’elles n’avancent pas plus loin. Les deux voitures militaires se sont 
arrêtées. Je me suis donc avancé vers l’une d'elles. C’est à ce 
moment là qu’un militaire s’est levé à l’intérieur de l’une des 
voitures et a tiré sur moi. Il m’a touché à la main. Seulement, la balle 
était d’un calibre important. Elle est littéralement « montée dans 
mon bras » et m’a brisé l’os. Malgré ma blessure, nous avions réussi 
à tuer des militaires, à les déshabiller jusqu'aux chaussures et à 
prendre leurs armes. Il était utile pour nous d’avoir des uniformes 
militaires. Les voitures ont été incendiées. Un autre camarade avait 
été blessé au ventre. Malheureusement, il a succombé à ses 
blessures. Dès que je suis rentré j'ai eu des vertiges, « mes yeux se 
sont fermés et ouverts tout seul trois fois ». Je croyais que c'était la 
mort. Mais, je tenais debout. Les camarades m’on conduit quelque 
part au bord de la route en élévation. Pour descendre de l’autre 
côté, on m’a pris par la main intacte et je suis descendu sur mon 
dos. J'étais entraîné. La troupe s’est retirée. Finalement la nuit est 
tombée. 
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Nous avons fait un feu. J'avais de la fièvre. J'appelais « Château 
Dynamique » sans cesse dans mon délire. Malgré mon état, j'avais 
réalisé qu’on avait emporté toutes les armes prises à l'ennemi. Le 
lendemain nous avons changé de lieu de campement. Quelqu'un est 
parti pour chercher l’infirmier qui est finalement arrivé à 17h30 le 
soir. Il a coupé le reste de ma main qu’il a jetée. Il a fait un genre de 
pansement au bras. 


Au camarade blessé, il a repoussé les intestins dans son ventre pour 
refermer. Nous deux malades couchés à même le sol pour la nuit, 
couverts juste avec un pagne. Mon camarade avait succombé à ses 
blessures pendant la nuit. Après une prière pour notre camarade 
décédé, on m'a emmené à un autre endroit. 


Quelques jours plus tard, on constatait que l'os était encore 
« dehors ». On a coupé ce morceau sans anesthésie. Nous n'avions 
rien. Un mois plus tard, il y avait toujours une partie de l’os dehors. 
On a donc coupé une troisième fois. À ce moment là, la chair et la 
peau se sont enfin refermées. Certes, un médecin l'aurait fait 
autrement. Ce n’est pas grave, heureusement que je suis là, termine 
t-il son récit avec le sourire. Dieu n’a pas voulu que je meure. Je suis 
vraiment un miraculé. 


Je faisais souvent la prière de ne pas être pris dans une embuscade 
par l’ennemi. Si je devais mourir, je voulais mourir au sein de mes 
camarades. 


Mon histoire était arrivée jusqu’au MOUNGO. Dès qu’on me voyait, 
on savait qui j'étais. 


Le camarade Ernest était très content de notre exploit. Il a dit qu'à 
la victoire on parlera du succès de cette attaque. 


Il faut dire que j'étais très vite guéri. Le 27 Janvier 1963, j'ai perdu 
mon bras. En Mai 1963, j'avais encore le pansement. Les 
25/26/27/28 Mai 1963, nous avons tenu une conférence toujours 
dans le Haut-Nkam, baptisée « Conférence militaire », car c'était 
toujours une conférence des officiers, des sous-officiers et des 
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combattants venus du Moungo et de partout ailleurs. Moi aussi, 
j'étais déjà là. 


C'était le moment où les camarades dont Mathieu, la première 
promotion de l’Ecole des Cadres sous maquis, venaient de finir leur 
formation. C'était aussi à cette occasion, que le Président Ernest 
leur a annoncé les résultats de nos combats. Par la suite, début juin, 
nous avons commencé la formation de la 2° promotion de l’école 
des cadres. 


Mathieu précise : en 1960, on attaquait aussi des bases militaires en 
ville. A Bagangté en 1960, en 1961 à Batcha, deux jours plus tard à 
Bazou, ensuite à Tonga. Nous étions nombreux mais le chiffre exact 
m'échappe. 


Quand on préparait des opérations d'envergure, le commandant en 
chef envoyait les nouvelles chez les chefs secteurs pour leur 
demander d'envoyer des combattants selon son effectif de 
combattants et selon l'importance de l'opération qu’on allait 
effectuer. C'était un ordre. Les chefs secteurs choisissaient chacun 
des combattants dans leur base et demandaient aux chefs de poste 
qui étaient sous leurs autorités combien de combattants chacun 
pouvait envoyer. Et ce sont les chefs secteurs et les chefs de postes 
qui conduisaient les troupes pour aller opérer. On indiquait un lieu 
pour se retrouver. 


Après les opérations on se retrouvait sur le lieu de rencontre avant 
de se disperser de nouveau pour que chaque chef puisse compter 
ses hommes. Il n’y avait aucune arrestation. Par contre, à Tonga 
nous avions perdu un camarade de son nom de lutte 
« Débranchard ». Puis à Bazou, un camarade avait été blessé. Son 
nom de lutte était «Le Courant ». Nous l’avions porté la nuit en 
brousse. Il est encore vivant. 


Pour venger l'assassinat le 3 Novembre 1960, du Président 
MOUMIE, nous avions attaqué plusieurs camps militaires ennemis. 
Malheureusement, il nous manquait des armes, mais aussi une 


45 


meilleure formation militaire. Donc, nous ne pouvions pas vraiment 
faire face à ces militaires bien armés. 


Flaubert affirme : Je n'avais pas perdu mon courage. Je voulais 
absolument continuer à me battre. Même après la formation 
politique, j'ai voulu rejoindre la troupe régulière. Mais le camarade 
Ernest disait que c’est trop. Je suis donc devenu instructeur 
politique et militaire. 


Voilà le plus gros des attaques. Bien sûr, il y avait beaucoup 
d’autres, mais de moindre importance. 


Je suis resté au maquis jusqu’au 19 Février 1970, le jour de mon 
arrestation. J'ai fait onze ans de maquis. 


Il existait également des groupes de bandits bien armés, qui 
s'étaient formés pour piller les populations. Ils vivaient en brousse. 
Ils nous attaquaient a1ssi bien que les militaires. L’un d’eux est 
encore bien vivant. Il vit à Bandenkop. Lorsque j'étais déjà à la 
BMM, il s’est rendu avec d’autres. 


Ceux qui se ralliaient ou se rendaient, n’étaient pas emprisonnée. Ils 
étaient envoyés à Mantum pour la rééducation. 


Le camarade Ernest, lors d’une conférence militaire, avait lancé un 
appel à ces groupes leur demandant de se joindre aux combattants 
pour la vraie cause. Il ÿ avait également des anciens combattants 
parmi eux. Il leur disait qu’en cas de refus, ils seront combattus 


comme des ennemis. Malheureusement, l'appel du camarade 
Ernest n'avait pas été entendu. 


Bien sûr, on accusait l'UPC de tous ces pillages. 
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Comment étaient les rapports entre les combattants ? 


Entre les combattants il y avait une parfaite entente. Celle-ci existait- 
de la même manière entre le camarade Ernest et les combattants. 


Cependant, il y a eu quelques problèmes entre certains chefs qui 
dirigeaient les combattants. Ils étaient parfois trop sévères et 
punissaient quelquefois arbitrairement. Quand le camarade Ernest 
est rentré, il a eu de sérieux problèmes avec certains chefs militaires 
au maquis qu’il a trouvés sur le terrain. Ces chefs militaires ne 
voulaient pas travailler avec les dirigeants de l’extérieur. Mais 
comme le camarade Ernest était très persévérant et pédagogue, il a 
réussi à les former comme des combattants pour la finalité de la 
lutte. Il leur a expliqué que leur crainte d’être oubliés sans 
récompense, une fois la lutte terminée, était erronée. Ils seront 
considérés comme tous les autres combattants, qu'ils soient à 
l'extérieur ou à l’intérieur. Il a ainsi magistralement résolu le 
problème et obtenu désormais, l’obéissance de ces chefs. 


Nos chefs avaient exclusivement l’esprit militaire. Ils se croyaient 
au-dessus des organes politiques. C'est cela qui explique leur 
comportement. Le camarade Ernest leur a dit, que les premiers 
bénéficiaires seront ses partisans, les combattants. 


Par contre, à leur question, quant à savoir s'ils allaient être payés, le 
camarade Ernest répondait non. Pour faire avancer le pays, on doit 
tous travailler ensemble. 


Selon leur conviction, seule la lutte militaire comptait pour faire 
libérer le pays. Ils pensaient, que sur le plan politique, ils ne 
pouvaient pas jouer un grand rôle. Ils ignoraient que la politique 
allait de pair avec le combat militaire. Il ÿ avait aussi un peu l'esprit 
de la lutte d'influence. Pour eux, les dirigeants à l’extérieur vivaient 
bien, ils mangeaient bien. Par contre, eux les combattants 
souffraient beaucoup. Ils pensaient qu’une fois la guerre finie, seuls 
les dirigeants de l'extérieur allaient diriger notre pays. 
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Les Assemblées populaires sous Maquis 
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« Une vue de la 2° ASSEMBLEE POPULAIRE SOUS MAQUIS » 


Nous savions, qu'après l'assassinat de Ruben UM NYOBE, Secrétaire 
Général de l’UPC le 13 Septembre 1958, suivi de l’empoisonnement 
au thallium du Président de l’UPC Félix Roland MOUMIE, le 3 
Novembre 1960 en Suisse, la Direction du Parti était fragilisée. Il ne 
restait comme principaux dirigeants que KINGUE Abel et Ernest 
OUANDIE les deux Vice Présidents. UM n'étant plus, il fallait un 
Dirigeant politique à l'intérieur du pays pour le remplacer. C'était 
évidemment Ernest OUANDIE, qui était le plus indiqué, KINGUE 
étant souvent malade des suites de tortures inhumaines et 
sauvagement barbares que lui avaient infligées les colons français. 


Après les émeutes de Mai 1955, provoquées par Roland PRE, et 
faussement attribuées à l’'UPC, MOUMIE, OUANDIE, KINGUE et 
d'autres militants sous le coup d’un mandat d'arrêt, se sont réfugiés 


48 


dans le Kamerun occidental, le Kamerun britannique. Deux ans plus 
tard, en 1957, ils en étaient chassés par le Gouvernement 


britannique. Ils sont donc partis à l'étranger, au Caire en Egypte via 
Khartoum au Soudan. 


En 1964, Abel KINGUE est décédé au Caire. 


Le 21 juillet 1961, le Président Ernest OUANDIE, après 4 ans d’exil, 
est rentré clandestinement au Kamerun. Il venait sans doute du 
Ghana. Peut-être de la Guinée de SEKOU TOURE, Président de ce 
pays à cette époque. || est sûrement passé par le Nigéria. Il est 
arrivé d’abord dans le MOUNGO, où il est resté un an. Ensuite, en 
1962, il a rejoint le maquis dans le NDE. 


Cette même année, le 13 Septembre 1962, le camarade Ernest a 
réuni la Première Assemblée Populaire sous maquis. L’Objectif 
était de prendre contact avec les populations et puis de mettre sur 
pied une Direction provisoire de l'UPC : le Comité Révolutionnaire 
(CR) comme cela avait été convenu avec ses camarades de 
l'extérieur. 


Le CR était donc la Direction provisoire du Parti, car depuis 1952, 
après le Congrès d’ESEKA, les membres de la Direction étaient 
dispersés et aucun autre Congrès n'avait plus eu lieu pour mettre 
sur pied une nouvelle Direction du Parti. 


Au cours de cette Assemblée, le camarade a donc mis sur pied un 
Comité Révolutionnaire de sept membres qui était la Direction 
provisoire du parti. Le camarade OUANDIE, à l’intérieur du pays, 
était le Président, KINGUE le Vice-président, les autres membres 
étaient NDONGO DIYE, NDOH Michel, NJIAWE Nicanor, OSENDE 
AFANA et WOUNGLY MASSAGA, tous à l'extérieur du Kamerun. 


Cette Première Assemblée convoquée le 13 Septembre 1962, s’est 
tenue dans le NDE. Le but était de réunir les populations de la 
région pour prendre contact avec elles, connaître la situation du 
terrain et leur expliquer pourquoi il fallait continuer notre lutte. Car 
l'indépendance proclamée le 1” Janvier 1960 était formelle et non 
effective ! C'est une indépendance néocoloniale. Elle a été remise 


49 


entre les mains des camerounais qui hier, non seulement étaient 
ennemis de cette indépendance, mais qui s'étaient rangés aux côtés 
des colonisateurs blancs pour combattre de manière acharnée les 
nationalistes qui se battaient pour une indépendance réelle, le bien- 
être et le progrès de tout le peuple camerounais. Ces 
« autochtones » servaient donc d'écran derrière lequel ces Blancs 
devaient se cacher pour continuer à nous piller hypocritement. 


Les populations étaient heureuses de savoir que le Président 
OUANDIE était rentré. L'autre objectif, la constitution d’une 
Direction provisoire, le CR, a été réalisée. Donc, cette première 
Assemblée a été un succès. 


Pourquoi une 2° Assemblée ? 


Lorsque les travaux de la 1°° Assemblée Populaire sont arrivés à 
Accra au Ghana, Osende Afana et Kingue Abel ont contesté leur 
véracité. Ils ont prétendu que c'est Woungly Massaga et Ndoh 


Michel qui les ont fabriqués à Accra. 


En fait, Osende Afana, depuis l’assassinat de Ruben Um Nyobe, 
voulait devenir le Secrétaire Général de l'UPC. 


Kingue Abel, miné par la maladie s’est laissé entraîner par Osende 
Afana et Ndeh Ntumazah. 


Pour couper court à cette polémique, le Président Ouandié a donc 
convoqué ume 2° Assemblée Populaire le 23 Avril 1963. 


De cette Assemblée, des photos avaient été prises que le camarade 
a fait partir à l’extérieur pour prouver que la première Assemblée 
sous maquis a réellement eu lieu. C'était une preuve nécessaire 


parce que le bruit courrait que le camarade avait été fusillé dès qu’il 
est entré sur le territoire kamerunais. 


Au cours de cette 2° Assemblée, des Résolutions avaient été prises 
(v. annexe) qui exigeaient entre autres, que les troupes françaises 
quittent immédiatement le territoire kamerunais et que l'Etat 
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kamerunais ne soit plus gouverné par les étrangers. D'autre part, 
elles exigeaient l’amnistie pour tous ceux qui avaient été arrêtés à 
l'intérieur du pays, mais également l’amnistie pour tous ceux qui 
luttaient à l'extérieur. Par ailleurs, elles réclamaient des élections 
transparentes et véritables ainsi que la dissolution des institutions 
qui existaient pour que tous ceux qui seront élus puissent 
réellement diriger le pays. 
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Le Président Ernest OUANDIE 


Camarade Emile 


Hommage au Président ERNEST OUANDIE 


Ernest OUANDIE 
Président du Comité Révolutionnaire de l'UPC 
Assassiné le 15 janvier 1971 
par Ahidjo et ses maitres français 


O dernier des géants, grand Martyr, grand Héros, 
Toi, témoins des hauts faits de nos tristes bourreaux, 
Dis-nous, Ernest Ouandié, éminent Patriote, 
Comment tu triomphes, les mains dans les menottes. 


Ceux qui de la Patrie ignorent les ressorts 
Et suivent pour maxime « lécher la main du fort » 
Eurent l’outrecuidance de parler de justice 
Dans cette parodie anti-libératrice 
Où on te conduisit pour couvrir un arrêt, 
Car ta mort fut fixée avant ton procès. 
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Et cela tu le savais. Voila pourquoi, stoïque, 
Tu riais des salamalecs des tortionnaires sadiques. 
Tu devanças la mort au milieu des vivants 
Et tu n'avais que mépris pour la bande des truands. 
Tu parlas peu ces jours, sinon pour dénoncer 
Le traitement barbare qui te fut imposé. 
Tu prédis calmement le verdict historique 
Qui blanchit les héros, condamne les cyniques, 
Propulse au firmament pour scintiller à jamais 
Les fils de la Patrie, les vrais Kamerunais. 


Michel NDOH 


Avant de faire parler Mathieu NJASSEP, son secrétaire particulier 
sous maquis, voici un aperçu biographique d’Ernest OUANDIE 
emprunté au BULLETIN INTERIEUR de L’UPC sous clandestinité, 
Numéro Spécial « Le Président OUANDIE » : 


«Le camarade E. OUANDIE naquit dans une famille paysanne à 
Bafoussam en 1924. Après avoir passé son C.E.P., il fut admis à 
« l'Ecole Primaire Supérieure » de Yaoundé d’où il sortit au tout 


début de la 2° guerre impérialiste mondiale. 

Orienté vers l’enseignement, il exerça dans plusieurs régions du 
pays, notamment en Sanaga-Maritime et à Douala: « Ecole 
Principale de New-Bell » (1955). 

Brillant pédagogue, E. Ouandié ne manqua jamais de démontrer à 
ses élèves la nature colonialiste de l’enseignement qu'il était obligé 


de leur dispenser, cependant qu'il donna à ses jeunes compatriotes 
le meilleur qu’il fût possible de tirer de ce système d'éducation. 


Le camarade Ouandié lia à son activité professionnelle une vie 
syndicale et politique intense. 
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C'est ainsi qu’il fut le promoteur et l'organisateur du Syndicat des 
Enseignants‘ Kamerunais. D'autre part, il fut l’un des fondateurs de 
notre Parti. Dès le 2° Congrès de l’UPC (Eséka 1952), E. Ouandié est 
élu Vice-Président du Bureau du Comité Directeur du Parti. 


Après les évènements de 1955, il devra, la mort dans l'âme, prendre 
le chemin de l'exil à l'instar de ses camarades de la Direction 
(exception faite de Ruben UM NYOBE). Au cours de ce long exil à 
travers l'Afrique (Kamerun sous administration britannique, Soudan, 
Egypte, Guinée et finalement Ghana), Ouandié réalise un travail 
colossal, notamment dans l’organisation, la propagande, la 
formation et la diplomatie. 


Dès son retour clandestin au Kamerun (1961), le camarade E. 
Ouandié s’attela avec sa légendaire énergie à la réorganisation de 
tout le mouvement révolutionnaire kamerunais — particulièrement à 
l’intérieur du pays. Il est juste d’affirmer que, sans Ernest, la lutte du 
peuple kamerunais aurait probablement connu un démembrement 
total, voire un arrêt net dès les années 1962-1963. 


Le premier résultat spectaculaire de l’activité du camarade fut la 
tenue, dès septembre 1962, de la première Assemblée Populaire 
sous Maquis. Cette haute instance (instance suprême dans 
l'impossibilité matérielle où l’on se trouvait de réunir un Congrès) 
élira le Comité Révolutionnaire (CR) ayant à sa tête Ernest OUANDIE 
comme Président, de même que le nouvel Etat Major Général de 
l'Armée de libération Nationale Kamerunaise (ALNK), dont le 
camarade Président se verra confier le commandement suprême. 


Jusqu'à son arrestation, le Président du CR de l’UPC consacrera 
toutes ses énergies et tout son temps à la Révolution Kamerunaise. 


l'était … d'une grande rigueur théorique, inébranlable fermeté dans 
les principes, totale intransigeance dans le travail : mais en même 
temps extrême souplesse dans l'application des principes... 
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… Rigoureux et exigeant, E. OUANDIE le sera en tout premier lieu 
avec lui-même. Ouandié était un « bourreau de travail » au courage 
proverbial... 


… Rigoureux, ferme et exigeant, E. OUANDIE le fut face au véritable 
fléau que demeure pour notre lutte le tribalisme. 


… Rigoureux, ferme, exigeant, et surtout généreux et confiant (l'âme 
en paix avec lui-même et avec son peuple, E. OUANDIE le fut face à 
l'ultime épreuve en cette journée du 15 janvier 1971 où, la tête 
haute (et repoussant avec calme et dédain le bandeau des 
bourreaux), il mit la dernière main à son œuvre à son chef d'œuvre 
de vie de révolutionnaire … 


Déclaration du Président Ernest OUANDIE au moment d’être 
assassiné : 


« Vous aurez à répondre un jour de cette forfaiture de 
condamnation devant l’histoire ! En ce qui me concerne, je suis prêt, 
dans ces conditions, à aller au poteau d'exécution. Autant ne pas 


faire un procès de pure forme. » 
(cf. : « l’UPC parle », cahiers libres 196 François Maspéro, Paris 1971 ; paru dans 
Bulletin Intérieur de l'UPCN® spécial « Le Président Ernest OUANDIE ») 


Mathieu relate : 
Le camarade Ernest m’a pris auprès de lui en 1962. 


Dès mon arrivée, après quelques échanges de mots de salutation, il 
m'a demandé mon nom de lutte. Je lui ai dit : Ben Bella. Interloqué, 
il m'a demandé : Pourquoi as-tu pris ce nom ? Je lui ai répondu : J'ai 
appris l’histoire de Ben Bella d'Algérie, et ce qu’il a fait pour son 
pays. Je voudrais faire autant pour le Kamerun. Après ma réponse, 
il s'est arrêté un instant en me fixant d’un air calme, puis m’a tendu 
la main en disant : « Camarade Ben Bella, fais pour le Kamerun ce 
que Ben Bella a fait pour l'Algérie. Du courage ! » 


Mon travail consistait essentiellement à dactylographier des 
documents avec une machine à écrire. Tout ce qu’il fallait écrire, le 
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camarade me le dictait et je l’écrivais directement. Il faut dire, que 
je ne savais pas me servir d’une machine à écrire. J'ai appris à 
dactylographier sous maquis. C'est le camarade Makembe Tollo qui 
me l’a appris. 


Je m’occupais également de la correspondance du camarade Ernest 
et aussi des tracts qu'on distribuait ensuite partout où c'était 
possible. 


Pour qu'il se repose un peu, parfois, je l’aidais aussi à former les 
combattants. Même les tracts, je les lisais souvent aux combattants 
en leur expliquant en même temps le contenu et le sens de ceux-ci. 


4 
En gros, c'était cela mon travail. J'étais le secrétaire du camarade de 
1962 jusqu’à notre arrestation en 1970. 


Le camarade Ouandié était un grand homme, un leader, un homme 
très courageux. Extrêmement intelligent. Tout le temps que nous 
avons été avec lui, je ne l’ai jamais vu avec un bouquin en main, pas 
même une feuille en guise de référence. Tout ce qu'il disait, sortait 
de sa tête. Il le disait clairement, sans la moindre hésitation. Il 
n'oubliait rien. Après la formation, il nous posait des questions par 
écrit. Celui qui faisait une petite erreur, il la corrigeait tout de suite, 
c.à.d. il n’oubliait rien. Il était un excellent enseignant, un très bon 
pédagogue. Il avait l'esprit de sacrifice. Il aimait beaucoup son pays 
et aussi former les gens. Il était un travailleur infatigable, parce qu'il 
pouvait nous former pendant des heures sans se fatiguer. Il était 
toujours souriant, jamais de mauvaise humeur et très calme. 


[l'était très ferme. Il avait la conviction pour cette lutte et pour la fin 
de la lutte aussi. Dans ses écrits, à la fin de la plupart de ses écrits, il 
terminait toujours par la petite phrase «la résistance vaincra ». Il 
était très résistant. Il était à tout point de vue, un exemple, un 
exemple que nous devons suivre. C'est grâce à lui, que je suis 


devenu ce que je suis. Si j'ai eu une formation pour lutter, pour être 
aussi résistant, c'est grâce à lui. 


Sans ces qualités, nous ne pouvons pas aller loin. Tous nos 
dirigeants, les UM, les MOUMIE, les OUANDIE étaient semblables. 


56 


Ils avaient tous, ces qualités : courage, fermeté, conviction pour la 
lutte et persévérance. C'est cela qui leur a permis de mener la lutte 
aussi loin. Si nous voulons continuer, il faut ces qualités. Ce sont ces 
armes qui sont efficaces pour la lutte, Si non, vous ne pouvez pas 
aller loin ; à mi-chemin, vous allez vous arrêter. 


Il ne se fâchait pratiquement jamais. || aimait féliciter, encourager. 
Un exemple éloquent : Un jour, notre chef de camp nous a distribué 
des coupons de pagne. C'était insuffisant pour nous tous. On m'en 
avait donné un. Mais quand j'ai vu que parmi nous, il y avait un 
camarade plus âgé que nous qui n’en avait pas, j'ai appelé 
discrètement le chef de camp pour qu’il remette mon coupon au 
camarade âgé. || n’a pas tardé à informer le camarade Ernest qui 
m'a appelé par la suite et m'a donné deux coupons, donc le double 
de ce que j'avais reçu. Après cela, il nous a réunis immédiatement 
pour donner un petit cours sur le travail désintéressé. Parmi les 
exemples qu'il avait cités, il avait cité le mien. Mais sans toutefois 
indiquer la personne. Mais les camarades le savaient. 


Le Président Ernest saisissait les moindres choses pour en faire des 
grandes ; il profitait des petites occasions pour les mettre en valeur. 


Et Flaubert d'ajouter: 


Je connaissais bien le camarade Ernest, puisqu'il nous a tous formé. 
I nous a, entre autres, dit : qu'il vente ou qu'il pleuve, un jour l'UPC 
sera au pouvoir au Kamerun. Pour qu'il n’y ait plus un poisson dans 
le Wouri, il faut que l'eau aussi ait tari. || parlait souvent par 
allégorie et te laissait le loisir de la déchiffrer toi-même. En clair cela 
voulait dire, pour qu’il n’y ait plus l'UPC, il faut qu’il n’y ait plus un 
seul kamerunais. 


Le camarade Ernest ne pouvait pas tuer une fourmi ou une mouche. 
Par contre, il était extrêmement sévère si tu ne marches pas dans la 
ligne du parti. Je me rappelle, pendant la lutte armée, les 


57 


combattants demandaient s'ils seront payes. Tout de suite, il avait 
* # - 11 14 
décidé qu’il fallait un règlement intérieur pour l'armée. 


L'article 4 de ce règlement disait: «1. Quand une armée est 
essentiellement révolutionnaire, elle fait la guerre pour atteindre 
des objectifs politiques en faisant preuve avant tout de l'esprit de 
sacrifice. 


2. Aucun soldat de l’ALNK ne saurait espérer d’être payé et doit 
savoir que même son armement et sa nourriture ne sont pas 
garantis. Une fois armé et entrainé, le combattant doit prendre le 
plus grand soin de son arme et doit savoir que la perte d’une arme 
peut entrainer sa condamnation à mort. » 


Pour son procès, on lui a désigné des avocats d'office pour plaider 
sa cause. Il a dit : malgré la bonne foi de ces avocats, ils ne pourront 
plaider qu’en faveur ru gouvernement qui cherche à m’abattre. Le 
camarade Ouandié a donc refusé les avocats commis d'office. Il est 
vrai, au début il voulait Mitterrand croyant qu'il était socialiste. 


Ahidjo n’en voulait pas. D'ailleurs le gouvernement français lui avait 
déjà dit qu'il ne fallait pas accepter. 
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La Réaction du Gouvernement 


Avec l’intensification de la lutte, l'administration s'efforçait de 
monter les populations contre nous. Elle leur faisait boire le 
« cadi »*, on tapait le chien en leur faisant croire, lorsqu'elles nous 
voyaient sans le signaler, elles devaient mourir. Ou, nous allions leur 
faire du mal. Ces populations étaient obligées d’obéir, autrement on 
les torturait. Pour nous, les combattants, « ces choses » ne nous 
disaient absolument rien. Nous savions que notre lutte était juste, 
ce type de « sorcellerie » qui avait comme but d'intimider, ne nous 
inquiétait pas. Lorsqu'on expliquait aux gens pourquoi cette lutte, 
dans quel but, ils comprenaient très bien. Donc, le « cadi » ne nous 
préoccupait pas. 


Toutes ces difficultés, nous les vivions à partir de 1964. De 1959 
jusqu’en 1964, il était presque impossible pour l'ennemi de pénétrer 
dans nos bases. Mais à partir de 1964, nous n'avions presque plus 
de munitions, beaucoup de combattants s'étaient ralliés à 
l'adversaire. Mais déjà en 1960, avec l’intoxication de MAYI MATIP, 
beaucoup de combattants avaient abandonné la lutte. MAYI MATIP 
leur annonçait que la lutte était finie. Il a entraîné beaucoup de 
combattants qui n'étaient pas formés. Il a fait beaucoup de dégâts 
au sein de la lutte. 


Nous étions obligés de quitter les villages pour la brousse, dit 
Flaubert. Ils avaient des avions qui nous bombardaient, entre autres 
avec du Napalm. Déjà en 1959 vers Novembre, Décembre, dans le 
département du HAUT NKAM vers BANA, les avions versaient de 
l'acide (napalm). Un jour, j'ai été brûlé à l’acide au bras gauche, le 
bras que j'ai perdu plus tard. 


* Cadi du chien noir : une décoction d'herbes qu’on fait boire liée à une 
promesse. Celui qui ne tiendra pas cette promesse « mourra ». La 
promesse ici signifie dénoncer tout maquisard de sa connaissance aux 
autorités gouvernementales. 
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Par la suite ils ont forcé les populations (femmes, enfants, vieillards) 
à quitter leurs villages. Ils les ont entassés dans des camps de 
concentration en ville. Toutes leurs maisons avaient été incendiées. 
C'était vraiment terrible, dit Mathieu : les gens n'avaient rien à 
manger. Ils mourraient de faim et de misère. Les militants de l'UPC, 
considérés comme les plus fidèles, si on ne les tuait pas, on leur 
faisait subir des tortures horribles : balançoire, courant électrique, 
bastonnades etc. 


Les têtes des enfants tués sous maquis, étaient exposées sous les 
poteaux électriques dans les grands carrefours des villes. Et quand 
on savait que la tête de tel enfant était l’enfant de telle femme ou 
de tel homme, on les appelait et on leur demandait, s'ils 
connaissaient cette tête. La réponse était non. Car si tu disais oui, tu 
étais porté disparu pour de bon ! 


Les villages abandonnés étaient devenus une zone rouge. L’accès en 
était interdit. Dès qu’on voyait quelqu'un dans un de ces villages on 
le fusillait sur le champ. C'était vraiment terrible ; les villageois 
étaient concentrés en ville sans nourriture et sans logements. Ils 
étaient abandonnés à eux-mêmes. Ceux qui essayaient de chercher 
un peu de nourriture dans les champs étaient accusés d’être des 
maquisards. Ils étaient fusillés. 


Il ne s'agissait pas seulement de militaires français et kamerunais, 
ils avaient également recruté des Sénégalais et des Tchadiens. 
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La Sortie du Maquis 


« OUANDIE avec des menottes » 
« OUANDIE Ernest, NJASSEP Mathieu et FOTSING Raphaël 
AU TRIBUNAL MILITAIRE » 


Les Arrestations 


Je crie dans la nuit 
Dans la chambre de tortures 


Du fond de l’abîme je crie vers toi Seigneur ! 
Je crie la nuit dans la prison 

Et dans le camp de concentration 

Dans la chambre de tortures 
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A l'heure des ténèbres 
Ecoute ma voix mon S.O.S. 


Si tu te souviens des péchés 
Seigneur, qui sera hors d'atteinte ? 
Mais toi, tu pardonnes les péchés 

Tu n'es pas implacable comme eux 
Dans leur Service de Renseignement ! 


Moi, j'ai confiance dans le Seigneur 
Et non pas dans les leaders 

Et non pas dans les slogans 

J'ai confiance dans le Seigneur 

Et non pas dans leurs radios ! 


Elle attend le Seigneur, mon âme, 

Plus que les sentinelles n’attendent l’aurore 
Plus qu’on ne compte les heures nocturnes 
Dans la prison 


Pendant que nous, nous sommes prisonniers 
Ils sont en fête ! 


Mais le Seigneur est la libération 
La liberté d'Israël. 
Ernesto CARDENAL 


Mathieu parle de son arrestation: 


J'ai été arrêté six jours avant le Président Ouandié dans le Moungo. 
Nous étions toujours ensemble; ce fut aussi le cas le jour de mon 
arrestation, puisque nous devions aller ensemble à l'extérieur. 
Nous avons été arrêtés à Mbanga. 
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Il n'y avait plus de liaison entre les dirigeants à l’extérieur et nous au 
pays. Notre agent de liaison avait été arrêté. La liaison étant 
coupée, il était convenu que le camarade devait repartir à l’étranger 
rejoindre les camarades Ndoh Michel, Woungly Massaga et 
d’autres, pour qu'ils puissent encore bien étudier les méthodes de 
lutte. Je devais sortir avec lui. 


Comme nous étions en contact avec Monseigneur NDONGMO, ce 
dernier a donc accepté et promis qu’il assumera cette liaison dès 
qu'il ÿ aura une possibilité. 


Il avait d’autres tâches à remplir qui lui permettaient de voyager. 
Cela lui aurait permis de contacter les camarades à l’étranger. Nous 
avons donc fixé le jour où il devait nous prendre pour nous 
emmener à l'extérieur. 


Mgr Ndongmo avait des contacts avec le camarade Ouandié depuis 
longtemps. Il publiait à l’époque un journal qui s’appelait « L’essor 
des jeunes ». Dans ce journal, il dénonçait les abus des colons. Il 
était déjà évêque. C’est depuis cette époque, qu’il sympathisait avec 
l'UPC. Le camarade Ouandié et l’évêque Ndongmo étaient des 
personnalités connues. Ils ont dû se connaître depuis longtemps. Je 
n’ai pas une date exacte. 


Le régime savait que l’évêque avait des contacts avec les 
camarades. Le régime demandait à Mgr. Ndongmo de convaincre le 
camarade Ouandié d'abandonner la lutte. En fait, dès le début, Mgr 
Ndongmo à joué un rôle ambigu. Mais, les populations 
l’appréciaient beaucoup, surtout à cause de son journal, dont le 
rédacteur en chef était Célestin LINGO. Tout le monde lisait son 
journal. LINGO avait été arrêté plusieurs fois pour cela. Quand on 
nous a arrêtés, il a aussi été arrêté de nouveau. Je ne sais pas s’il a 


été condamné ou pas. 
C'était donc en Août 1970 à Mélong. 


Le jour venu, nous sommes arrivés sur le lieu du rendez-vous dans la 
journée. Nous avons campé dans les champs. Il y avait quelques 
camarades combattants qui sont venus nous accompagner. 
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Au milieu de la nuit, Monseigneur Ndongmo est venu à bord de sa 
voiture. Quand il est arrivé sur les lieux, il a klaxonné. Nous sommes 
sortis, le camarade Ernest et moi-même pour le rejoindre. Il nous a 
pris dans sa voiture. Nous avons tout juste fait un signe de main à 
nos camarades combattants qui nous avaient accompagnés. Nous 
sommes partis à l’Evêché avec lui à Nkongsamba pour y passer la 
nuit. Ce n’était pas loin, environ 4 à 5 km. 


Le lendemain, il nôus a pris dans la soirée à l’intérieur dans la 
maison pour nous reconduire à Mélong, au Petit Séminaire de 
Mélong. Là, il nous a confié à un Evêque qui était sur place. Je crois 
que c'était Tchuisse. Il nous a laissés entre ses mains et il est parti 
en disant qu'il allait revenir. 


Il a peut-être fait deux jours avant de revenir une nuit. Il nous a de 
nouveau pris dans sa voiture pour nous conduire cette fois-ci à 
Mbanga chez un catéchiste. Avec ce catéchiste, il a parlé à l'écart 
quelques cinq minutes. Ensuite, Monseigneur Ndongmo avec son 
chauffeur au volant, nous a conduits dans une plantation de caféiers 
à Mbanga-Maleke. Là il nous a laissés. En partant, il nous a dit qu'il 
allait revenir. Mais, il n’est plus jamais revenu. 


Nous avons passé 4 ou 5 jours dans ces caféiers. Quand nous avons 
senti que nous avions été simplement abandonnés, nous avons 
décidé de quitter ce lieu, où il nous avait laissé par mesure de 
sécurité. C’est en sortant, que nous avons constaté que nous étions 
encerclés par les militaires et les populations civiles. Ils ont vu nos 
traces. Tout était organisé par le régime. Les populations nous ont 
aperçu les premières. Elles se sont mises à notre poursuite, J'ai été 
arrêté le premier, parce que j'avais une plaie au pied et je portais 
nos deux sacoches. Les populations ont donc mis la main sur moi. Le 
camarade Ernest avait réussi à s'échapper. Nous avions malgré tout 
eu une petite chance, parce que nous sommes tombés aux mains 


des populations. Les militaires, eux, nous auraient fusillés tout de 
suite. On m'a emmené au commissariat de Mbanga. 


C'est là où la torture a commencé. Quand je répondais aux 
questions posées, il me tapait. Peut-être les réponses ne le 
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satisfaisaient pas. Des questions du genre : comment était votre 
maquis ? 


Comment était l'armement ? 
Vous étiez combien ? 
ÉLÉ, 


Je répondais à ma façon. Il n’était pas content des réponses que je 
lui donnais. Alors, il m'a donné une grande £gifle en disant, nous 
avons les moyens pour vous faire parler. 


Je lui ai répondu : « Monsieur le Commissaire, si vous parlez de 
moyens pour me faire dire la vérité, je sais que vous les avez, vous 
avez le courant pour brûler les gens ; les balançoires, toutes sortes 
d’autres moyens de torture. Si vous comptez sur ces moyens-là, si 
vous continuez à me taper, je ne vais plus rien dire. Et vous allez me 
tuer. Je verrai comment mon cadavre va se lever pour vous donner 
les renseignements que vous souhaitez obtenir. » 


C'est là qu’il s’est ressaisi un peu et m'a dit: « Non Monsieur 
Mathieu on ne va pas vous taper. » Il m'a laissé. Il a continué à me 
poser des questions et je répondais aussi. Mathieu semble se 
rappeler du nombre de questions. Il affirme qu’on lui a posé 52 
questions. Le lendemain, le Commissaire l’a emmené à la BMM de 
Bafoussam. 


A la BMM (Brigade Mixte Mobile) à Bafoussam, j'avais toujours des 
difficultés. Partout où j'étais, on me posait toujours ces mêmes 
questions. J'y étais depuis quelques jours, peut-être deux ou trois 
lorsqu'on a fait venir un contingent de militaires. 


On m'a donné l’ordre de les accompagner en brousse pour leur 
montrer où se trouvaient les autres combattants. Nous sommes 
donc partis de Bafoussam en passant par mon village et puis Tongo, 
ainsi de suite. Nous avons fait une semaine en brousse sans trouver 
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trace. Nous sommes donc rentrés à Bafoussam, sans le moindre 
résultat. 
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Je n’allais quand même pas leur montrer où se trouvaient mes 
camarades de lutte pour qu'ils soient fusillés sur le champ. 


Par la suite, j'ai été confié à un lieutenant. Lui aussi a commencé à 
me poser des questions sur l’état de notre maquis ainsi de suite. J'ai 
donné des réponses comme je l'avais fait à Mbanga. Mais il n'était 
pas satisfait. 


IL y avait un ancien combattant qui était avec nous sous maquis. || 
était anglophone. Il s'était rallié. Mais il était au camp militaire. 
Quand on se ralliait, on vous gardait au camp, on ne vous 
condamnait pas. Le gars était à Bafoussam à la BMM. Comme mes 
réponses n'étaient pas satisfaisantes aux yeux du lieutenant, il a fait 
venir cet ancien camarade. Il semble qu’on lui avait posé les mêmes 
questions et il avait répondu autrement. 


Le lieutenant s'est adr2ssé à lui en demandant : Est-ce vrai ce que 
Njassep Mathieu dit ? Il a répondu: Eh chef, c’est lui qui sait 
comment il faut répondre, comment vous me demandez si c'est vrai 
ou pas ? Le lieutenant l’a grondé: Tu as peur de lui, est-ce que c'est 
lui qui commande aussi ici? Il était ton chef quand tu étais avec lui 
sous maquis, tu penses que c’est lui qui commande encore ici, pour 
que tu puisses avoir peur de lui ? J'ai dit au lieutenant : Chef, même 
quand j'étais son chef, il n'avait pas peur de moi. Il me respectait 
parce que j'étais son chef. On a peur de l’ennemi, de celui qui peut 
vous faire du mal. Quand on est chef, on ne doit pas faire peur aux 
subalternes. 1| m'a répondu : vous n'avez pas à me donner des 
leçons. Il a appelé ses éléments en disant: prenez-le. C'est un 


élément très dangereux à suivre de très près. L'interrogatoire s'est 
terminé ainsi. On m'a reconduit en cellule. 


Ceux à qui on m'avait confié, qui me gardaient, des militaires, me 
disaient : Monsieur Mathieu, il ne faut pas répondre comme ça. 
C'est un lieutenant ; il peut vous faire du mal. Jai répondu : Non, je 
lui ai dit ce que je pensais, il ne peut pas me faire du mal. Ce n’est 
pas à son niveau, ce n’est pas lui qui peut me faire du mal. Certes, je 


suis ici entre ses mains, vous, vous me gardez seulement, vous 
n'avez aucun droit sur moi. 
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Le lendemain on m'a transféré à la BMM de Yaoundé. C'est là-bas 
que j'ai trouvé le camarade Ernest. Je le savais déjà. Le chef du 
contingent qui m'a emmené en brousse, me l'avait déjà dit que le 
camarade Ernest OUANDIE avait été arrêté à Mbanga. 


C'est à la BMM de Yaoundé que nous avons appris que Monseigneur 
Ndongmo avait été à Rome. A son retour, à la descente de l'avion, il 
a été arrêté. 

Nous étions interrogés tous les jours ; bien sûr chacun à son tour, 
jamais ensemble. D'ailleurs nous étions emprisonnés dans des 
cellules différentes, sans possibilité de communication entre nous. 


Les camarades qui ont été fusillés avec le camarade Ernest étaient 
FOTSING Raphaël et TABEU Gabriel, « Wambo le Courant » de son 
nom de lutte. Fotsing Raphaël faisait la liaison entre Ndongmo et le 
camarade Ernest. Lorsque Ndongmo voulait rencontrer le camarade 
Ernest, c’est Fotsing qui venait. Depuis son arrestation, ce lien avait 
été coupé 

Fotsing avait été arrêté avant le camarade Ernest. Mais on n’avait 
pas tous les éléments pour une condamnation. Dès l'arrestation des 
camarades Ernest et Mathieu, on l'a immédiatement transféré à la 
BMM à Yaoundé. Auparavant, il n’avait pas été emprisonné, il était 
au Quartier militaire. Avant de sortir du maquis pour travailler avec 
Ndogmo, il avait été un combattant. 


Mathieu se rappelle que Tabeu Gabriel, avait été un militant de 
l'UPC. Il s’est battu avec Tankeu Noé comme combattant. 
Finalement il a cessé d’être combattant pour être avec Monseigneur 
Ndogmo à la Ste Croix. Selon Monseigneur Ndogmo qui avait créé la 
Ste Croix et ceux qui y militaient, ils allaient avoir le pouvoir de faire 
réussir un coup d'Etat sans effusion de sang. Tabeu était chrétien 
catholique. Il croyait comme ce dernier que par la force des prières. 
Dieu enverra des anges pour libérer le Kamerun sans effusion de 
sang. Quand on a arrêté Ndongmo à cause de la fondation de la Ste 
Croix et bien sûr aussi à cause de ses contacts avec nous les 
combattants, on a aussi arrêté Tabeu. En fait, tous les éléments de 
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la Ste Croix avaient été arrêtés. La Ste Croix voulait faire un coup 
d'état pacifique selon ses membres. 


Il y avait aussi un homme d’affaires du nom de Takala Célestin qui 
était de la Ste Croix. Lui par contre n'a pas été fusillé. 


Ma condamnation à mort a été commuée en prison à vie et en 1975 
par un décret d’Ahidjo, limitée à 25 ans. 


A ma question à Mathieu comment il s'explique qu'il n’a pas été 
fusillé comme les autres alors qu'il était le collaborateur immédiat 
du Président Ouandié, il répond que pour lui, la seule explication est 
que Ahidjo voulait montrer à l'opinion internationale qu'il était 
clément, qu’il n’a pas voulu les « effacer » tous. Mais il pense aussi, 
que c'était peut-être son destin. 


Arrestation et prison à Bafoussam de Flaubert : 


Le 19 Février en 1970 autour de 9 H peut-être. Ce jour là nous étions 
encerclés, mais nous ne le savions pas. Nous étions au maquis dans 
un village qu’on appelle Bamack. Alors, un camarade s’est levé et a 
marché dans les herbes pour se chauffer. C’est lui qui a vu que nous 
étions encerclés. D'autres camarades étaient partis en brousse pour 
inspecter nos pièges pour le petit gibier. Il a couru vers moi pour 
me le dire. Mais il avait été vu par les militaires. Une première balle 
a été tirée qui m'a brûlé l'épaule gauche ce même côté où j'avais 
perdu le bras. Alors, ils nous ont arrêtés à deux. Une fois monté sur 
la colline on voyait l’ensemble des militaires. Nous avons été 
présentés au Colonel Djankou. 


Il a commencé à interroger mon camarade. Celui-ci lui a répondu, 
c'est le camarade Flaubert qui est chef. II faut plutôt s'adresser à lui. 
Le Colonel m'a donné un coup de pied au bas-ventre. Je suis tombé 
et je me suis relevé comme si de rien n’était. || n’a plus continué. 
Nous avons pris le chemin pour arriver au village Bazou où nous 


avons passé la nuit. Le lendemain, on nous a emmenés à Bagangté 
autour de 15 H. 
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Un militaire est venu, m'a tenu par ma chemisette et m'a trainé 
derrière la maison. Il y avait un petit hangar et un banc sur lequel il 
m'a fait asseoir. Il a descendu mon pantalon. Il a relié mon sexe et 
mon orteil avec un câble électrique et a versé de l’eau sur moi. Il 
m'a dit : « Tu ne veux pas dire où se trouve Ouandié, maintenant tu 
vas parler. » Il a branché le courant. J'ai commencé à crier, crier 
jusqu'à ce que je n'avais plus de voix. II m'a détaché pour me 
fouetter jusqu’au sang. À ma plus grande surprise, mon dos a guéri 
sans aucun remède or il était « totalement détruit ». L'habit qui 
était collé sur moi, s’est détaché seul. Je peux dire que c’est là 
vraiment un des mystères de la lutte pour la révolution. 


Quelques jours plus tard, à Bafoussam, étant sur la cour au camp 
militaire pour me réchauffer, un officier de renseignement s’est 
pointé devant moi et m'a donné une gifle si violente au point que 
mon oreille a fait mal pendant des mois. Pendant ces cinq années en 
prison, toujours à la pleine lune, l'oreille était douloureuse. 


Ce même officier a fait les interrogatoires par la suite. Il a toujours 
commencé par mon compagnon de lutte parce qu'il était le plus 
âgé. Seulement, mon compagnon ne maîtrisait pas la langue 
française. Donc je lui traduisais ce que l'officier disait. Comme son 
nom de lutte était « Sans Pitié », l'officier l’a très mal pris. Il lui disait 
puisque toi tu es sans pitié, tu mérites la même chose. 
Heureusement qu’il m'avait permis de lui expliquer le sens et que 
ce pseudonyme n’avait rien à voir avec son comportement. 


Après l’interrogatoire de « Sans Pitié », l'officier s'adressait à moi en 
me menaçant : Flaubert, c'est ton tour, il faut me dire la vérité. 
Alors, comme j'avais déjà eu à faire à lui auparavant, « mon cœur ne 
tremblait plus, j'avais fait un nœud ». Je lui ai dit : Chef, on m'a pris 
en ‘59 sous maquis. J'étais comme un serviteur de chefs. C'est en 
1963 que les responsables ont dit, si nous ne les entrainons pas 
dans des opérations et lorsque nous serons tués dans la guerre, 
comment vont-ils faire ? Ils m'ont donc pris dans mon propre village 
Batcha où nous avons attaqué deux voitures. J'avais été blessé à la 
main et un autre au ventre. Deux jours plus tard, mon camarade est 
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décédé. Voilà ma toute première fois de participation à une 
opération. 

Il a regretté mon sort. A la fin de mon interrogatoire, l'officier m'a 
dit qu’il a tout écrit tel que je le lui ai rapporté. Si à la BMM ou au 
Tribunal on change ce contenu, il fallait le lui faire savoir. J'ai 
compris que j'avais une chance dû à ma jeunesse. Par contre, il ne 
m'a pas libéré, mais on ne me torturait plus. Mon camarade de lutte 
non plus. Moi-même, j'ai été condamné à cinq ans de prison. Mais 
« Sans Pitié » a eu 10 ans. 


A ma question si dans une certaine mesure, ils ont pu faire un travail 
politique auprès des autres détenus, Mathieu répond : La peur était 
si grande que personne ne voulait en parler. Surtout dans mon cas 
personnel, j'étais toujours annoncé comme «un élément 
dangereux ». Par conséquent, personne ne voulait parler avec moi. 
Autrement les rapports étaient corrects. 


Tandis que Flaubert semble avoir eu un certain échange sur la 
politique avec ses codétenus: «Quand on parlait, j'avais 
l'impression qu'ils épousaient nos positions et qu'ils étaient des 
sympathisants. Mais, ils n’affichaient rien à haute voix. Tous avaient 
trop peur. La répression était terrible. Ceux qui avaient déjà été 
condamnés à mort étaient fusillés dans leur village et non pas dans 
la cour de la prison. On faisait venir les populations pour qu’elles 
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assistent à l'exécution. C'était vraiment sauvage. » 


Etant encore en prison, je voyais des camarades faire des petits 
travaux une fois accomplie leur « corvée » (travail obligatoire). Ces 
travaux leur rapportaient quelques sous. Moi, avec un seul bras, une 
seule main, je ne faisais rien. Donc quelques camarades m'ont parlé 
et incité à faire un petit commerce. [Is m'ont donné un peu d’argent. 
Avec cela je préparais le couscous et le manioc que je vendais en 
prison. Je vendais également la cigarette. À l'époque, un paquet de 
cigarettes coûtait moins de 100 F. On le vendait à 300 F. Je vendais 
un bâton (une cigarette) à 15 F. À la fin, je me retrouvais avec 200 F 
de bénéfice par paquet. Des petits enfants qui avaient été 
emprisonnés pour un petit vol ou une bêtise, m’aidaient à tourner 
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le couscous ou à écraser les arachides. Ils m’aidaient et bien sûr ils 
mangeaient, leur récompense pour leur aide. Je faisais faire des 
achats par certains détenus qui sortaient. La nourriture de la prison 


était très mauvaise. Mais les détenus la mangeaient quand même, 
faute de mieux. 


C'est ainsi que j'ai commencé à économiser un peu d'argent. 
Certains camarades de prison avaient droit à la « corvée libre », 
c.a.d. ils pouvaient sortir de la prison le jour. Certains avaient même 
déjà toute une vie privée dehors, un petit terrain pour construire, 
une femme et des enfants. Ils m'ont raconté ce qu'ils faisaient 
dehors. J'ai donc aussi demandé « la corvée libre ». 


On m'a donc envoyé au Parquet de Bafoussam pour qu’on 
m'attribue un travail possible à exécuter avec une seule main. Celui 
qui m'avait reçu m'a demandé : que veux-tu faire avec une seule 
main ? Je me suis donc assis sur un banc en attendant Midi et je suis 
rentré en prison. 


Il y avait un camarade de Baham qui s’est fâché contre moi. 
Probablement pour me rappeler un peu à l’ordre, un combattant ne 
se laisse pas aller. Il me disait : nous qui sortons régulièrement pour 
gagner un peu d'argent, nous rentrons le soir pour manger cette 
mauvaise nourriture, où bien il y a trop de sel ou elle est noire. Il y a 
de quoi tomber malade. 


Je suis resté en prison. Pendant mes deux ans d’activité en prison, 
j'ai pu économiser 77.000 F. 


Avec mon expérience au maquis, j'étais toujours très alerte 
concernant des nouvelles ou des rumeurs. La nouvelle qu'on va 
changer de gardien et la vie en prison sera désormais très dure 
m'inquiétait. J'ai pris ma cantine avec l'argent et mes habits. Un 
camarade qui était chef cuisinier et qui était des nôtres pouvait 
sortir à tout moment pendant la journée. Il est sorti avec tous mes 
bagages, inclues mes petites économies pour entreposer le tout 
chez une femme qui avait une relation avec un prisonnier. Les 
autres détenus parmi aussi des camarades  n’avaient 
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malheureusement pas réagi. La nouvelle équipe de gardiens a tout 
confisqué pour stocker l’ensemble dans un magasin. Ensuite ils ont 
cassé les cadenas des cantines et pris l’argent. A leur sortie, ils 
n'avaient plus rien. 


Alors, mes 77.000 F m'ont aidé, je dirais jusqu’aujourd’hui. Donc à 
ma sortie de prison, le 28 mars 1975, je suis descendu à Njombé, là 
où il y avait mon grand frère à l’époque. J'avais un frère consanguin 
qui en 1960 est entré à l’armée d’AHIDIJO. || avait une case au 
quartier Madagascar à Douala. Personne n’y habitait. C'est là que 
j'ai commencé ma nouvelle vie et où je me trouve d’ailleurs encore 
aujourd’hui. Avec mes petites économies, j'ai ouvert une petite 
échoppe avec vente à emporter. Dans ce quartier il n’y avait pas 
grand’ chose. Je ne m'attendais à rien de ma famille qui pendant 
toutes ces années n’est venue que trois fois en prison pour me 
rendre visite. Ils avaient fait « une croix sur moi », handicapé que 
j'étais, je ne servais plus à rien. . 


A un moment donné, je voulais leur écrire pour demander pourquoi 
ils m'avaient abandonné. Je voyais les autres prisonniers qui avaient 
des visites de leurs familles. Je me suis dit : je vais porter ma croix 
telle qu’elle est faite pour moi. Mais la chance l’a voulu que Dieu 
m'a donné une femme très solide. Je n’ai pas honte de le dire. Vous 
les femmes, vous pouvez être si fortes. Même si l’homme tombe, la 
femme va le porter sur son dos. Tu manques de bois, elle te fend le 
bois, tu dois puiser l’eau, elle le fera à ta place. Ma femme vient 
d’une famille très respectée. Avoir voulu m’épouser, c'était un don 
de Dieu, je ne peux pas l’exprimer autrement. Ma femme n’est pas 
du même village que moi. Elle vient de Bagangté et moi du Haut- 
Nkam. Mais nous nous comprenons et nous nous entendons très 


bien. C'est en 1978 que je me suis marié. Aujourd’hui nous avons 
une fille et trois garçons. 


Après avoir fait déjà deux ans d'emprisonnement, il y a eu 
changement de gardiens. Les nouveaux n’avaient aucune formation. 
La prison avait deux bâtiments, un pour les prisonniers politiques et 
l’autre pour les prisonniers de droit commun. 
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Pour une raison que j'ignore, on nous a fait changer de bâtiment. 
Nous étions désormais dans le bâtiment de droit commun et les 
autres dans le bâtiment des politiques. Un beau matin, un gardien 
entre dans notre cellule où il a commencé tout de suite à me battre 
si fort et si longtemps qu'il s’est fatigué de lui-même. Il n'avait 
même plus la force pour frapper mes camarades de cellule. Il est 
donc sorti. 


Quelques jours plus tard, nous étions à nouveau emmenés dans le 
bâtiment des prisonniers politiques. C’est là qu’on a amené un 
jeune écolier âgé de 17 ans. Il avait été arrêté dans la rue parce qu'il 
n'avait pas sa carte d'identité sur lui. Ce même gardien l’a 
affreusement frappé. 


Comme ce jeune homme était dans notre cellule, il me lavait les 
assiettes, il m'aidait. || était devenu comme un enfant à moi. 


On l'avait libéré après un certain temps. Sorti de prison, il est 
décédé peu de temps après. Son père travaillant dans 
l'administration, avait demandé une autopsie. L’autopsie avait 
révélé qu'il avait succombé à des blessures internes à la suite des 
coups reçus. Les enquêteurs sont venus en prison m’interroger. J'ai 
tout rapporté en détail sur la maltraitance de cet enfant. Le chef 
gardien a été appelé. Par la suite, nous avons appris que ce gardien 
brutal, qui était en même temps le gardien chef, avait été 
condamné à dix ans de prison. Dieu fait des miracles. Moi qui avais 
été si maltraité, les mêmes coups que ce jeune garçon a subis, le dos 
totalement déchiqueté, les chocs électriques, j’ai survécu à tout. La 
lutte nous a beaucoup enseigné et nous a appris à résister à tout. 


J'ai aussi pu faire un certain travail d'interprète en prison. J'ai fait 
des cours bibliques par correspondance. Les membres de la mission 
adventiste qui venaient prêcher ne le faisaient qu’en langue 
française qui n’était pas comprise par tous les détenus. Eux ils 
prêchaient et moi je traduisais en langue local. A la fin, ils croyaient 
que j'allais devenir l’un de leurs membres. Ce n’était pas le cas 
parce que je suis sorti de prison en 1975. Le 9 Septembre 1975, je 
suis venu à Douala. 
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J'ai fait ces cinq ans de prison à Bafoussam. J'en suis sorti le 28 mars 
1925: 


Mathieu à la BMM et en prison à Tignère 
A la BMM 


Quand on a commencé les interrogatoires ou enquêtes le matin, 
chaque matin, il fallait d’abord passer par «la chapelle », une 
cellule pour la torture où il y avait toutes sortes d'instruments de 
torture: le courant, le marteau, les pinces, la balançoire etc. 


Chaque matin, il fallait passer par là. Ils appelaient cela « le café du 
matin ». Par la suite commençait les interrogatoires. Depuis notre 
arrestation jusqu’à la fin des interrogatoires, il fallait passer par là, 
subir d’abord la torture. Les interrogatoires ont commencé au mois 
d'août 1970 lors de notre arrestation, jusqu’au 25/26 décembre 
1970. Tous les jours, tous les jours. 


Les tortures étaient multiples : le courant sur les parties sensibles du 
corps, puis la balançoire, on te fait balancer, tu es là comme la 
chauve-souris, la tête vers le bas et on te tape. Il y avait des pinces 
pour « allonger » les doigts, des gourdins avec des petits morceaux 
de bois. Il fallait former le poing de la main et on tapait sur les os. 
Bien sûr qu’on ne faisait pas toutes les tortures à la fois. Tous les 
matins « au café », on « proposait » l’une des tortures « au choix ». 
La torture qu'il pouvait appliquer était bien sûr de son choix et non 
de celui du détenu. Le sol de la salle de torture ressemblait à un 
abattoir où on a égorgé des moutons ou des bœufs. 


Cependant, il Y avait des militaires qui n’appréciaient ni notre 
arrestation ni les tortures. L'un des militaires ne me torturait pas. Il 
disait : Mathieu, je ne vais pas te torturer. Je vais taper le gourdin 
sur le sol et tu cries. Il tapait, tapait, tapait sur le sol, et moi je criais, 
je criais, je criais. C’est pour dire, qu'il y avait des sympathisants 
parmi ces militaires. Il ÿ avait des gendarmes qui me disaient 
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clairement : c est grace à Votre lutte que nous portons ces galons. 
Nous sommes là malgré nous. Nous n'y pouvons rien. 


Au Tribunal, à la fin, on nous demandait, si quelqu'un a quelque 


chose à dire. On posait la question et chaque détenu qui était jugé 
pouvait dire quelque chose s’il le souhaitait. 


J'ai soulevé la main. L'avocat qu'on m'avait désigné d'office n’en 
savait rien. Je me suis avancé. J'ai dit: dans un pays proclamé 
indépendant, on libère les détenus politiques et on cesse de 
poursuivre les gens. Par la suite, on organise des élections sur des 
bases saines. Chacun a droit de poser sa candidature pour accéder 
au poste qu'il souhaite. Est-ce ainsi dans notre pays ? Le président 
du Tribunal m'a grondé, Monsieur Njassep, vous n’avez pas le droit 
de nous poser pareilles questions. J'ai répondu, si je n’ai pas le droit 
de poser pareilles questions, c'est que je ne suis pas libre chez moi. 
Je suis retourné m’asseoir. 


R] 


Puis de retour à la BMM, le commissaire m’a appelé 
immédiatement dans son bureau. || m’a dit, tu as posé une question 
au Palais de Justice. Ce sont tes camarades qui t'ont dit de poser ces 
questions ou bien elles viennent de toi ? J'ai répondu : comment 
mes camarades peuvent me dire de poser pareilles questions. Ils 
n'ont pas de bouche ? Si je risque ma vie aujourd’hui c’est pour cela 
précisément. Je veux la vérité. Où est la vérité ? Il faut qu’on 
m'éclaircisse. Il m'a regardé en disant : ah, ces gens là sont terribles. 
Rentre ! On m'a fait rentrer dans la cellule. 


Le lendemain, vers 18h, on m'a emmené devant Fochivé, le chef à la 
BMM et redoutable tortionnaire. Fochivé m'a posé la même 
question. J'ai répondu de la même façon. Il m'a regardé en secouant 
la tête et en disant, ces gens-là, ils sont « brutaux » (en voulant 
probablement dire têtus). Finalement, il m'a fait reconduire dans 


ma cellule. . : 

Du mois d'Août 1970 jusqu'en Décembre de la même année, j'étais 
avec des chaînes aux pieds et des menottes aux mains. Même pour 
manger, on ne les enlevait pas. Pour mon hygiène corporelle, je me 
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lavais avec les menottes, j'enlevais mes vêtements avec les 
menottes. Il y avait des agents à la BMM qui informaient les 
supérieurs que j'enlevais les habits avec les menottes aux mains. I|s 
-m’ont fait venir au poste de police pour une « démonstration », 
parce qu’on ne voulait pas me croire. On soupçonnait un genre de 
« miracle ». J'ai enlevé la chemise et le pantalon devant eux pour 
qu'ils me laissent tranquille. 


Dans la nuit, les gens venaient me voir. Les gens venaient de 
partout. On venait frapper à ma porte en m’appelant. La porte était 
faite en barreaux. On m'ordonnait de me lever. Les gens me 
regardaient, me regardaient. Eh, c’est le petit là, ce petit là. Tout le 
temps c'était comme ça. Finalement, je ne me levais plus, peu 
importe, le bruit qu’on faisait. J'ai dit aux gardiens, vous me réveillez 
toutes les nuits pour m’exposer comme un animal curieux. 


Un jour, un militaire est venu me voir. Il a dit : c’est ce petit type que 
je vois. Je m'attendais à voir un baobab. C'est le petit- là qui fait 
trembler le pays ? Je lui ai dit: vous savez chef, dans la forêt, 
l'éléphant est plus gros que tous les animaux. Le lièvre est parmi les 
plus petits. Cependant, on parle beaucoup plus du lièvre que de 
l'éléphant, n’est ce pas ? Il s’est retourné sans plus rien dire et est 
parti. 


En Décembre1970, on m'a enlevé les menottes. Par contre, les 
chaînes, je les ai trainées jusqu’en Décembre 1973. 


Au cours de toutes ces années passées à la BMM, je demandais de 
temps en temps au commissaire de m’enlever les chaînes. Il ne 
faisait que des promesses, des promesses et des promesses. C'est 
seulement le jour de mon départ pour Tignère, qu’il me les a fait 
enlever.Le jour même, on m'a envoyé à Tignère. C'est le gendarme 
qui m'accompagnait à Tignère qui m'a enlevé les chaînes. 


La veille de mon départ, le commissaire m’a fait venir pour me dire: 
Monsieur Mathieu, le Commissaire m’appelait toujours Monsieur: 
le Président Ahidjo a décidé qu’on vous envoie à Tignère. Allez-VOUS 
préparer. Je dois vous dire, que de tous ceux qui sont passés devant 
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moi ici, je n’ai pas vu quelqu'un comme vous. Continuez à Tignère 
comme vous vous êtes comporté ici. Un jour ou l’autre, Dieu va 
vous aider pour retrouver votre famille. Je répète exactement ce 
que le commissaire m'avait dit. Après cela, il m'a donné 500 F en me 
disant d'acheter un bout de pain en route. Je les ai pris en 


remerciant et en disant : vous m'avez confié à Dieu, j'accepte mon 
commissaire. 


Le lendemain de cette nouvelle, on est venu à 6 h du matin me 
prendre avec Célestin Takala, de la Ste Croix. Je suis donc sorti pour 
aller au poste de police. Là on a donné la clé au gendarme qui a 
ouvert mes chaînes en m’ordonnant de monter dans la voiture, une 
petite voiture militaire. Une fois dans la voiture, on nous a 
menottés, Takala et moi; lui par la main gauche et moi par la main 
droite. 


A la prison à Tignère 


Nous n’allions pas d’un trait jusqu’à Tignère. Nous avons fait halte 
pendant trois jours à Ngaounderé. Les voitures quittaient 
Ngaounderé seulement tous les lundis pour Tignère. 


A Tignere on nous a remis au Sous-préfet ; ce n’était pas encore une 
Préfecture. || nous a conduits à la prison en ordonnant au régisseur 
de bien me fouiller, en précisant que j'étais un élément très 
dangereux. On m'a fouillé, fouillé sans trouver quoi que ce soit. Il a 
encore ajouté qu'il ne fallait pas me laisser approcher la porte 
centrale de la prison, en aucun jour. Takala a passé la nuit avec moi 
dans la cellule. Le lendemain on l’a envoyé à Banyo. Je suis resté 
dans cette prison pendant un an et demi. 


A mon arrivée, il n’y avait que trois prisonniers là-bas, deux de droit 
commun qui avaient tué et un upéciste du nom de Gwet Victor 
qu'on est allé chercher jusqu’au Tchad pour l'arrêter. Sa femme 
était à Tignere avec leur petite fille dans une petite maison. Gwet 
m'avait pris en sympathie, finalement nous étions tous deux 
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Les prisonniers étaient jeunes, chacun avait environ 25 ans de 
condamnation. Ils étaient « libres », c.à.d. ils pouvaient sortir de la 
prison. Ils y étaient depuis longtemps. Les gardiens habitaient dans 
un petit camp sur une colline. De là, ils pouvaient surveiller l'entrée 
de la prison. Ils passaient toute leur journée sur la colline d'où ils 
pouvaient surveiller l'entrée de la prison. Ce n’était que celui qui 
était de service qui venait le soir dormir au poste à l’intérieur de la 
prison et à côté de la porte centrale. 


Le matin donc, les trois prisonniers sortaient pour toute la journée 
pour vaquer à leurs petites activités personnelles. Leur seule 
contrainte était, chercher du bois pour le Sous-préfet de temps en 
temps. On les faisait sortir avant qu’on ouvre la porte de ma cellule. 
Même scénario le soir. Avant qu’on les fasse entrer dans leurs 
cellules, j'étais déjà enfermé dans la mienne. Je n'avais 
pratiquement jamais «de contact avec eux. Je passais mes journées 
seul dans l'enceinte de la prison. Mais, je pouvais au moins aller 
dans la cour à l’intérieur de la prison. C’est ainsi que j’ai passé un an 
et demi uniquement dans l'enceinte de la prison. 


Après un an et demi, il y a eu un convoi avec des détenus de droit 
commun. On les a enfermés dans la grande cellule. Puis, on m'a 
demandé de choisir quelques-uns parmi eux que j’estimais sérieux. 
J'avais choisi peut-être quatre qui devaient rester avec moi dans ma 
cellule. 


Un jour de Noël, le gardien chef est venu m'offrir une bouteille de 
Beaufort. Je ne buvais pas de la bière à cette époque. J'ai décidé de 
la boire parce que ce gardien chef m'a dit : « depuis que je te vois 
ici, Monsieur Mathieu, je n'ai pas vu un mauvais geste de toi. 
Normalement on détecte rapidement chez les prisonniers des 
signes. Par contre, chez-toi, je n’ai jamais rien vu. Tu n’as pas de 
problèmes avec les prisonniers, ni avec les gardiens, toujours 
bonjour, bonsoir. A la fin, il m’a dit, je vais donner des ordres aux 
gardiens pour que tu restes un peu dehors chaque fois que tu en 


auras envie. J'ai donc commencé à rester avec les gardiens dehors, à 
, 
jouer au Ludo avec eux. 
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Avec le temps, j'ai demandé au régisseur, s’il pouvait me laisser 
cultiver quelques vivres aux alentours. Il y avait des herbes partout. 
Il a refusé, parce que le Sous-préfet avait donné des instructions de 
ne pas me laisser sortir. Si on me voyait dehors, ils pouvaient avoir 
des problèmes. J'ai répondu mais non. Si j'entends le ronflement de 
la voiture du Sous-préfet, je vais vite rentrer dans la prison. 


Finalement il a accepté. 


J'ai dit à mon ami Gwet de me donner une machette et une houe. 
Ce qu'il a fait. J'ai tout défriché pendant les moments de semence. 
J'ai planté le manioc et semé les arachides et le maïs. Gwet m'avait 
donné les semences. Comme on jetait les ordures autour de la 
prison, il y avait du fumier et la terre était fertile. 


La production de manioc était très importante. Quand les gardiens 
ont vu ce résultat, ils étaient très contents de moi, puisque je leur 
offrais une bonne quantité. La nouvelle de la réussite de « mon 
champ» s’est vite répandue un peu partout. Il y a un Monsieur en 
prison qui a fait un travail formidable. C’est ainsi que j’ai continué à 


vivre avec eux. 
Quelque temps après, le Sous-préfet a été affecté. 


Comme par ma conduite, j'étais bien avec tout ce monde, ils m'ont 
dit: Mathieu, maintenant que ce Sous-préfet est parti et nous 
pensons que le nouveau ne va pas te traiter avec la même rigueur 
puisque il ne saura pas qui tu es, on va te laisser être un peu libre. 


J'ai demandé au régisseur, s’il pouvait me laisser aller chaque 
dimanche à l’église. Il me l’a refusé, parce que l’église était à 
presque deux kilomètres. J'ai insisté. Après un moment, il m'a dit, 
bon comme il y a des gardiens chrétiens du Sud qui sont venus en 
1982 ; s'ils seront d'accord de te prendre chaque dimanche pour 
t’accompagner à l’église et te ramener en prison, je n’y verrais 
aucun inconvénient. Les gardiens ont accepté. Après trois où quatre 
accompagnements les dimanches, ils m'ont dit que désormais je 
pouvais aller seul pour qu’on se retrouve à l’église. Nous n'avons 
pas peur de toi. Nous avons peur des gens de droit commun. Les 
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gens des affaires politiques ce sont des gens sérieux, ont-ils rajouté. 
C'est ainsi que j'ai continué d’aller à l'église. 


A l'église, j'étais aussi très respecté. J'y travaillais beaucoup. 
Finalement j'y étais interprète. Les pasteurs qu’on affectait étaient 
des Norvégiens. Ils ne comprenaient pas le Fulfulde. Leur Français 
n'était pas non plus très bon. Quand le pasteur prêchait, je 
traduisais en Fulfulde aux paroissiens. Quand le catéchiste parlait en 
Fulfulde, je traduisais en Français. J'avais appris le Fulfulde pendant 
mon emprisonnement à Tignère. Lorsque le pasteur et le catéchiste 
étaient absents, c'était moi qui préparais le culte. Je faisais toute la 
liturgie, je prêchais en Français en résumant en Fulfulde et vice- 
versa. J'étais très bien avec le pasteur. 


En 1982 on a fait des élections. Chaque paroisse avait un « président 
des fidèles ». J’ai été élu à l'unanimité « président des fidèles » dans 
notre paroisse. Je voulais même refuser. Mais on n’a pas voulu. 
Comme dit Flaubert en souriant : voilà un président de paroisse, 
prisonnier ! Le dimanche je prêchais, la semaine je travaillais 
pendant la matinée dans mon champ, l'après-midi, je rentrais en 
prison pour attendre le lendemain. Je cultivais mon champ avec 
passion et je distribuais la récolte à tout le monde, même au 
nouveau préfet, à son adjoint, à l’infirmier et bien sûr aux gardiens 
et à tous les détenus. 


J'ai également fait des cours bibliques par correspondance. J'ai 
appris pendant trois ans. Je n’ai seulement pas eu de diplôme, parce 
que je suis sorti de prison et le contact était coupé. J'ai enseigné le 
catéchisme à deux détenus. J'ai fait cette formation avec 
l'autorisation du pasteur. L'un d'eux a été baptisé. L'autre a 
malheureusement recommencé à voler. Pour lui, le baptême était 
terminé. 


Mes travaux champêtres me donnaient beaucoup de satisfaction. 
J'avais finalement plus de trois champs. Je travaillais vraiment 
beaucoup. Le dimanche j'étais avec le pasteur. Le pasteur 
m'appréciait beaucoup parce que je travaillais durement. Lorsque je 
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voulais rentrer après le culte en prison, le pasteur me retenait en 
disant que la prison n’est pas le chez toi, allons d’abord manger. 


Après le repas, il me reconduisait jusqu’à la prison. Souvent on 
faisait un tour au marché où il m'achetait de la viande. J'étais donc 


pendant trois ans jusqu’à ma libération « président de paroisse » et 
cultivateur, tout en étant prisonnier. 
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Sortie de prison 
Mathieu : 


Le 17 Septembre 1985, j'ai été libéré. Après ma sortie de prison, j'ai 
passé encore dix jours à la paroisse en attendant qu'on établisse 
mes pièces, ma carte d'identité et autres. 


Le jour de ma libération, c'était la joie. 


Le régisseur, un Ewondo, était en voyage à Yaoundé. Mais, comme 
j'avais un poste de radio, je suivais les nouvelles et bien sûr les 
libérations de prisonniers avec des remises de peine. || me restait 
deux ans pour compléter ma condamnation à 25 ans. Mais, je 
savais qu'avec une remise de peine, ma libération était possible. 


Deux jours après la sortie du décret, le régisseur est revenu. Il est 
arrivé vers 18h00 du soir. Mais il habitait la ville. Quand j'ai appris 
qu'il était de retour, je suis allé chez lui. J’ai informé les gardiens que 
j'allais chez le régisseur. Je lui ai demandé, s’il n’avait pas une bonne 
nouvelle pour moi. Il m'a répondu : j'étais au village, je n’ai pas suivi 
les informations. Je l'ai donc mis au courant qu’il y a des remises de 
peine. Je pense que je fais partie de ceux qui vont en bénéficier. Je 
l'ai suivi à la radio. Il m'a dit, qu'il est très fatigué et qu’il faisait déjà 
nuit. On verra cela demain matin. Après un instant de réflexion, il 
revient sur sa décision en disant : comme c’est toi Mathieu, allons 
au bureau. Nous sommes donc partis à son bureau. Il a trouvé 
beaucoup de courrier. Mais la première lettre qu’il a ouverte disait : 
libérez le détenu NJASSEP Mathieu. || m'a regardé en disant : 
vraiment, tu es un sorcier ! Il était avec deux gardiens auxquels j'ai 
donné quelque chose pour une bière. Le régisseur a donné un mot 
aux gardiens pour que l’on me libère. Quand on est arrivé à la 
prison, ils ont tendu le bout de papier au gardien de service. 


Quand il a lu le papier, il s'est écrié Yeeeeh, Mathieu est libéré. 


Les détenus ont commencé à sursauter, à pleurer, à rire. Il y avait 
beaucoup de larmes de joie. Je suis arrivé difficilement jusqu'à ma 
cellule, il fallait que je me fraye un chemin, parce que les détenus 


82 


b 
m'avaient entouré. Ils ne voulaient pas me céder le passage. J'ai 
littéralement forcé pour y entrer. Rien à faire. Ils m'ont suivi. Tout 
ce que j'avais exposé, les habits, le matelas, le poste radio, enfin 
tout, même les marmites, ils me les ont demandées. Chacun disait, 
papa, je prends ceci pour souvenir ; l’autre, je prends cela pour 
souvenir. J'étais là, je croisais seulement les bras et je regardais. Ils 
ont tout pris. A la fin, j'ai juste demandé : ça va non ? Oui papa, ça 
va, Ça va. C'est ainsi que je me suis séparé d'eux. J'avais deux 
sacoches et ma cantine. Tout ce qui avait été exposé ne 


m'appartenait plus. Je leur ai dit au-revoir, les larmes de mes 
codétenus coulaient encore. 


Bien sûr, j'étais très content d’être libre désormais. Mais au fil des 
ans, une relation ou une certaine amitié se noue entre codétenus. 
Ils me considéraient comme leur père et eux étaient mes enfants. 
Nous avions de l’estime les uns pour les autres. 


J'ai demandé au gardien de me donner deux détenus pour 
m'accompagner à la mission. J'ai pris deux que j'ai jugés sérieux. 
Comme j'avais mon pousse, j'ai mis mes bagages dedans et nous 
sommes partis à la mission. Quand le pasteur et le catéchiste m'ont 
vu arriver la nuit, ils m'ont d’abord demandé ce que je faisais ici la 
nuit. Une fois la bonne nouvelle apprise, ils ont crié, crié. J'ai libéré 
les deux détenus avec un petit cadeau. 


Le pasteur a pris un gros coq et l’évangéliste un autre, deux gros 
coqs qu'on a tués la même soirée. C'était la fête ; on a prié, on a 
chanté toute la nuit. 


J'ai fait encore 10 jours à la mission pour attendre mon dossier. Le 
jour de mon départ, le pasteur m'a pris dans sa voiture et m’a 
conduit à 65 km à une petite mission qu’on appelait Doual’Air. Il y 
avait une petite église là-bas. Nous y avons passé la nuit. Le 
lendemain nous nous sommes dit au-revoir. || m'a dit : Mathieu ne 
perds jamais la foi en Dieu. Il m'a donné 5 000 F pour le chemin. A 
l'époque c'était beaucoup d’argent. Plus tard, on s’écrivait, mais 
après son affectation dans un autre pays, j'ai perdu sa trace. 
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Les pasteurs qui étaient à Ngaounderé, également des norvégiens, 
ne me connaissaient pas de visu, Ils avaient seulement appris mon 
travail à la paroisse et ma libération par d'autres personnes. Ils 
m’avaient envoyé un paquet avec des habits et 10 000 F par la 
poste, lorsque j'étais déjà à Douala. 


Après ma séparation avec le pasteur de Tignère, je suis passé par 
Banyo, de Banyo à Foumban, de Foumban via Bafoussam à Bafang. 
J'avais appris que les membres de ma famille qui avaient beaucoup 
souffert à cause de mon engagement dans la lutte de libération de 
mon pays, avaient fui notre village pour s'installer à Nkondjock. A 
Bafang, j'ai trouvé un clando (chauffeur clandestin). Je lui ai 
demandé de me conduire à Nkondjock. Je lui ai dit que je ne 
connaissais pas Nkondjock. Nous sommes arrivés à Nkondjock à 
minuit. Je lui ai demandé de m'emmener à l’église. Je savais qu’à 
l'église il était facile d’avoir des informations sur les gens du quartier 
de mon village. A cause de l’heure tardive, il me l’a déconseillé. 


Nous sommes partis à 6 km de la route principale chez lui. J'y ai 
passé la nuit. 


Le lendemain, sa femme m'a conduit chez le chef du quartier pour 
qu’on me conduise au quartier où habitait ma famille. Le chef du 
quartier connaissait mon histoire. Tous ces chefs étaient des agents 
du gouvernement. || connaissait même ma famille. Il m'a dit : il faut 
aller au quartier Nylon. Il a cité le nom d’un membre de ma famille 
qui portait le même nom que moi Njassep Moïse. C'était un 
guérisseur. Il m'avait promis de m'y conduire à 15 h. J'ai juste pris 


une sacoche. Le reste des bagages, j'ai laissé sur place. Nous 
sommes partis sur sa motocyclette. 


En arrivant, la première personne que j'ai vue, était mon 
homonyme, mon frère consanguin, le guérisseur. || était assis 
devant une vente à boissons. Je l’ai salué en notre patois. Il ne m'a 


pas reconnu. Il pensait plutôt que nous sommes venus pour être 
soignés. J'ai demandé où se trouve la maison de 
indiquée sans toutefois savoir qui j' 
buvette sans dévoiler qui j’ 


notre père. Il me l'a 
\ étais. Je l’ai laissé devant la 
étais. Je suis parti avec le conducteur de 
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la motocyclette qui m'a affirmé qu'il savait où se trouvait la maison. 
Le motocycliste m'avait demandé de l'essence quand nous sommes 


partis de chez-lui. Arrivé sur la route principale, je lui en ai donné 
avant d'arriver chez les miens. 


En arrivant, il a klaxonné. Mon grand frère, le successeur de mon 
père, est sorti en demandant qui klaxonne comme ça devant ma 
maison ? J'ai sauté de la motocyclette et je me suis jeté sur lui en lui 


demandant s’il me reconnaissait. La réponse était non. Il ne savait 
pas qui j'étais. 


Il m'a demandé : qui es-tu ? J'ai répondu : je suis ton étranger. Il m’a 
répondu, bon entre, on ne refuse pas la maison aux étrangers. Je me 
suis assis dans la maison. Mon grand frère s’est à nouveau adressé à 
moi : qui es-tu alors, de me connaître comme ça. Cette fois-ci, j’ai 
répondu qui j'étais. I| m'a demandé : qui ? J'ai répété mon nom. Il a 
appelé sa femme. J'ai indiqué le nom de sa femme. Il n’a rien dit. Il 
est ressorti appeler sa fille. Quand je suis parti pour le maquis, elle 
avait environ 3 ans et demi. Entre temps elle avait déjà 4 enfants. Je 
me rappelais très bien. Sa mère l’avait accouchée à Bangwa. J'ai 
porté le bébé sur ma tête dans un panier. A cette époque, il n’y 
avait pas de routes. J'ai répondu que c’est Jacqueline. 


Finalement mon grand frère était convaincu que c'était bien moi. Il 
a commencé à crier en appelant les habitants du quartier. J'ai salué 
ma grande sœur. Tout le quartier a accouru. Je saluais et 
j'embrassais tout le monde. On continuait à me demander: c’est 
qui ? Je suis qui ? Je répondais parce que je me rappelais très bien 
de chacun. A la fin une de mes sœurs consanguines est venue. J'ai 
voulu l’embrasser. Elle a refusé croyant que je suis un fantôme. 
Nous avons passé toute la nuit à chanter, à fêter et à danser. Les uns 
achetaient des boissons, un autre est venu avec un magnétophone. 
C'était une très grande fête toute la nuit. 


Le lendemain, je me suis présenté au commissariat accompagné de 
mon grand frère, le guérisseur. À mi-chemin, il a refusé d'aller 
jusqu’au commissariat. || craignait qu'on m'arrête de nouveau. J'ai 
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continué donc seul pour présenter mes pièces au commissariat. Je 
suis rentré à la maison en disant : 


Me voilà, j'ai été libéré officiellement, je n’ai plus besoin de me 
cacher. Je suis donc resté d'octobre à décembre 1985 à Nkondijock. 


En Janvier, je suis descendu à Douala. J'ai travaillé dans la 
boulangerie de quelqu'un de chez nous pendant deux ans. La 
boulangerie a été malheureusement fermée. J'ai continué à vivre 
sans un travail fixe jusqu’ aujourd’hui. 


Le camarade Flaubert m’a vu à la boulangerie. Il m'a indiqué où je 
pouvais rencontrer des camarades. C’est ainsi que j'ai recommencé 
mes activités dans le parti. 


Flaubert : 


C'était une vraie joie de retrouver le camarade Mathieu ici à Douala 
en 1985. Il habitait Dakar en ce moment là. Nous ne nous sommes 
plus quittés depuis. 


Mathieu : 


Pour parler de cette lutte : A ce jour, rien ne me fait peur. Cela fait 
une grande force pour moi. Lorsqu'il s’agit d’un problème 
nationaliste et nationaliste digne de ce nom pour libérer ton pays, 
même la bible en parle de la même manière, tout cela m’a donné du 
courage pendant la lutte armée. Il faudrait poser la question à 
certains camarades, as-tu demandé de naître. La réponse est bien 
sûr que non. Alors, pourquoi avoir tant de peur de la mort ? 
Jusqu'’aujourd’hui, je vois les choses de cette façon. 


Dieu a créé la terre, il a créé l’homme. L'homme t’'empêche de 
manger. Je pose la question. Savez-vous que la panthère ne mange 
pas le bouc ? Si tu mets la panthère dans un trou pendant 10 jours, 
elle sera bien sûr affamée. Mais, si tu lui jette un bouc, elle ne va 
pas le manger, parce que le bouc dégage la même odeur que la 
panthère. Elle croit qu'il s’agit de son frère. Et l’homme ? Que fait- 
il ? Tout cela me donne la force de persévérer jusqu’au bout. 
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Comment avez-vous vécu depuis la sortie de prison ? 


Mathieu : 


Je suis venu à Douala vers la fin de l’année 1985. Ma sœur ainée m'a 
cherché une épouse. Je lui ai demandé si elle lui a parlé de mon 
passé, parce que je ne voulais pas que le lendemain on raconte des 
histoires comme quoi elle a épousé un maquisard ou un tueur. Elle 
m'a répondu qu’elle ne lui a rien dit. Je ne voulais pas d’un mariage 
sans que ma femme sache exactement qui j'étais. J’ai donc fais venir 
la fille et je lui ai parlé pour qu’elle n’ait pas de surprises par la suite. 
Je lui ai conseillé de réfléchir avant d'accepter une vie commune 
avec moi. Finalement elle y a consenti. Nous nous sommes mariés 
en 1987. En 1988, nous avons eu une fille et par la suite un petit 
garçon qui est décédé huit mois après. Malheureusement, ma 
femme est décédée en 1992 d’une grossesse extra-utérine. Notre 
petite fille avait 4 ans. Je me suis forcé de l’entretenir avec le peu 
d'argent que je gagnais dans la boulangerie. Elle vit aujourd’hui avec 
la veuve de mon grand frère. Je suis grand-père de deux petites 


filles. 


Depuis que la boulangerie a fermé pour cause de maladie du 
propriétaire, je n’ai plus jamais eu un emploi, ni des revenus fixes. Je 
vis au jour le jour avec des petites aides que des amis me donnent, 
mais surtout l’aide de certains de mes camarades upécistes et aussi 
de quelques membres de ma famille. C'est un miracle que je sois 
encore vivant aujourd’hui. A la réflexion, je ne sais même pas 
comment j'ai fait. J'avais confié mes petites économies à ma 
femme. Elle avait une petite table au marché où elle vendait des 
petites choses, comme toutes ces femmes débrouillardes dans 


notre pays. Malheureusement, elle est décédée de façon beaucoup 


trop précoce. 


Flaubert : 
Je peux parler de Mathieu comme si c'était mon frère de la même 


mère et du même père. 
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Nous avons fait le maquis. La formation que le camarade Ernest 
nous a donnée nous renforce beaucoup. La première leçon dit: La 
qualité d’un bon militant. Un bon militant doit être sincère et puis 
actif. Les intérêts du Parti doivent lui être plus chers que sa vie. Les 
intérêts du Parti ne doivent pas être subordonnés aux intérêts 
personnels. Prendre soin des intérêts du Parti plus que des intérêts 
d’un individu. Prendre soin des autres plus que de soi-même. Etre 
patriote, être nationaliste. La mort ne nous fait absolument rien. Et 
la sainte écriture renforce notre conviction. Nous n'avons rien à 
attendre de notre gouvernement comme aide. Pourtant, c’est l’'UPC 
qui s'est battue pour l'indépendance sans ménager aucun effort. 


L'ASVECAM 


. ASVECAM  _… 
“4 ASSOCIATION DES VETERANS :: 
” DE LA LUTTE DE LIBERATION 


POUR UN DEVOIR DE MEMOIRE. DE 
MEM , 
. RECONNAISSANCE ET DE PARATION 


o ün que nul n'outtié 


Depuis 1991, avec l'arrivée du multipartisme, nous les anciens 
combattants de l’ALNK, nous avons eu l’idée de nous réunir 
régulièrement. Nous voulions former des cellules comme des 
Comités de Base (CB). Nous avons débuté avec le nom de 
« Résistance ». Cela s’est arrêté, faute de moyens. 


En 2005, à l’occasion de la commémoration des massacres de 1955, 
donc 50 ans après, nous avons pensé mettre sur pied une 
association des anciens combattants et combattantes, l'ASVECAM 
(Association des Vétérans de la Lutte de Libération du Cameroun). I 
s’agit en fait d’une suite de Résistance. 


L'ASVECAM a été créée le 25 Mai 2005. Le but de notre Association 
est, de chercher à connaître les survivants de cette lutte, rassembler 
les orphelins de ceux qui étaient tombés dans la luttes, les veuves et 
les veufs. De nous retrouver, de nous recenser et de voir comment 
nous pouvons nous entraider d'abord, puisque nous sommes très 
démunis. Et par ailleurs, revendiquer certaines choses, c.à.d. un 
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devoir de mémoire pour nos martyrs et des monuments pour eux, 
mettre des noms sur des rues et des routes, aussi certaines écoles 
et bien sûr nous faire reconnaître, revendiquer certains de nos 
droits. Nous devrions être reconnus comme ceux qui se sont battus 
pour l'indépendance au Kamerun. Et puis, le gouvernement devrait 
nous prendre en charge et aussi la France qui nous a imposé cette 
guerre injuste contre le peuple kamerunais. La France doit 
reconnaître ses crimes et faire la réparation ; elle doit dédommager. 
Voilà en bref le but de notre association. 


Depuis sa création nous avons mené certaines activités. Nous 
comptons environ 200 personnes dans notre association. Nous 
avons des cellules, des noyaux un peu partout dans le pays ; dans le 
Littoral, à l'Ouest, et au Centre. 


Ce qui manque, ce sont des moyens parce que ces camarades n’ont 
pas la possibilité de se réunir de temps en temps parce qu'ils sont 
très dispersés dans le pays. Le gros problème ce sont les moyens qui 
nous manquent. Lorsque nous savons qu’un ancien camarade se 
trouve à tel ou tel endroit, nous faisons tout pour le rencontrer, 
pour le mettre au courant de notre association. Par la suite nous lui 
donnons la charge de chercher s’il y a encore certains des nôtres 
dans sa région qui ne sont pas encore recensés. Mais la tâche n’est 
pas facile. Il faut du temps et toujours des moyens. 


Quand on découvre un ancien camarade, il y a de sérieuses 
difficultés parce qu'il ne comprend pas pourquoi cette association, 
pourquoi le recensement. Il faut expliquer le bien fondé de notre 
action deux ou trois fois avant de le persuader. Depuis la sortie du 
maquis, ils sont traumatisés parce qu'ils ont connu des poursuites, 
la répression, toute sorte de brimades. Certains ont peur. Quand on 


. , . . , 
leur parle, ils ont l’air incrédule. Ils se demandent si on leur dit la 


vérité ou si par la suite, ils vont avoir de nouveaux ennuis. 


D'habitude on leur montre les documents de nos activités et 


quelques photos pour les persuader. C'est là, les difficultés sur le 
terrain. 
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« MEMBRES DE L'ASVECAM » 


Qu’avez-vous entrepris, c.à.d. l’association, pour trouver des 
moyens ? 

Nous avons écrit partout, aussi bien aux autorités nationales 
qu'internationales de nous aider. Jusqu'ici il n’y a eu aucune 
réaction. Par exemple, le pouvoir a été informé sur la création et le 
but de notre association, entre autres le Président de la République, 
certains Ministres, mais aussi, des Ambassades, l'ONU. Tout est 


vérifiable. 

Par la suite, nous avons tenté de rencontrer des autorités et 
représentants des Ambassades. Nous avons été reçus à l'Ambassade 
de France. Nous avons parlé pendant des heures. Pour l'Ambassade 
de France, la guerre que nous avons menée, était une guerre tribale, 
une affaire entre Bamilékés et Bassas. Nous avons fini par lui 
prouver qu'il s'agissait d'une guerre de libération contre le 
colonisateur et pas du tout d’une guerre tribale. D'ailleurs notre 
délégation était composée de trois personnes de trois ethnies 
différentes : Njassep Mathieu du Nkam, Président de l’'ASVECAM, 
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Feu Nyetam Antoine de Padoue, Vice-Président, du pays Bassa et 
Nganya Joseph Flaubert, Bamiléké ; ce que nous lui avons fait savoir. 
Nous lui avons dit qu’il s'agissait d’une vraie armée, l’ALNK (Armée 
de Libération Nationale du Kamerun). 


Lorsque nous avons fait une réunion publique pour faire connaître 
notre association, il y a eu plusieurs organes de presse qui par la 
suite ont publié des articles. L'écho était très grand. Seulement 
depuis, toujours faute de moyens, nous ne sommes pas en mesure 
d'organiser d’autres activités. Alors, c’est l'oubli. 


Est-ce que vous vous retrouvez malgré toutes les difficultés de 
temps en temps ? 


Ceux qui ne sont pas à Douala, nous les encourageons de se 


rencontrer de temps en temps. Nous ici à Douala, nous nous 
rencontrons deux fois par mois. Ici nous sommes une vingtaine. 


. Pour entreprendre quelque chose ou juste pour se voir ? 


po On essaie de faire ce qu'on peut. 
ONALISME Nous avions instauré un système 

:# de petites cotisations, vraiment 
très modeste. On garde cet 
argent pendant environ six mois, 
ensuite on casse la tialiæ et on 
se partage les petiks économies. 


Cd peut aider à un moment 
donné. 


« NGANYA Joseph Flaubert 
au Congrès 2011 » 
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Flaubert : 


Je me dis, dès que l’UPC sera reconnue et mènera son activité 
publiquement, l'affaire de son armée sera reglée. 


Mathieu : 


Si nous avons des difficultés, c'est parce que nous avons été le bras 
armé de l’UPC. 


Au début, le Gouvernement n’a pas voulu reconnaître notre 
association. Selon la loi, après 3 mois d’attente sans réponse des 
autorités, il s’agit d’une reconnaissance tacite. Mais, nous n’avons 
pas voulu de bras de fer avec l'administration. Nous avons attendu 
patiemment. Après deux ans, ils ont fini par nous donner 
l'autorisation de fonctionner. 


« NJASSEP Mathieu ; Président 
de l’ASVECAM » 
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En guise de Conclusion 


Voici ce qu’écrit Alioum Fantouré, écrivain guinéen, dans son roman 
« Le Cercle des Tropiques » : 


J'enrage de subir la vie de créature 

J'enrage de vivre dans la dépendance imposée 

Je tonne contre l’essorage de mon être épuisé 

Je tonne de voir mon âge s’essouffler dans ma jeunesse 
J'enrage de ne voir que la mort comme seule libération 
J'enrage contre les puissances qui m’étouffent 

Je tonne de ne connaître que les affres de la souffrance 
Je tonne contre ma vie d’esclave 

Je veux ma part de justice, ma part d'espoir 
J'arracherai mon droit d’être un homme libre 


J'arracherai mon droit à une existence décente ! 


——— 
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« NjASSEP Mathieu et NGANYA Flaubert » 
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Mathieu NJASSEP et Flaubert NGANYA ont accepté de témoigner 
surtout dans le but de faire connaître cette lutte pour une 
indépendance véritable à la jeunesse d’aujourd’hui. Ces quelques 
pages ne prétendent nullement être un témoignage complet de 
cette terrible guerre que le Kamerun a connue pour une 
indépendance véritable. Ils y ont laissé leur jeunesse pour que leur 
pays vive une vie meilleure. 


Ils ne regrettent pas un seul jour d’avoir contribué à écrire une page 
de l'Histoire du Kamerun. Au contraire, ils sont fiers d’avoir été les 
compagnons d’Ernest OUANDIE, cette grande figure hors du 
commun, dans cette longue et douloureuse lutte. 


L'ALNK, malgré ses moyens modestes, a mené une lutte 
véritablement héroïque pour l'indépendance. Que cette 
indépendance ait été autre que celle souhaitée par l'UPC et sa 
branche militaire est un fait connu et ne change rien à l'affaire. 


Mais Mathieu et Flaubert ne s'inquiètent pas. Ils sont convaincus 
que tôt ou tard, l'UPC prendra le pouvoir et garantira au Peuple 
kamerunais éprouvé une existence décente. 


Le Président OUANDIE le leur avait prédit. 


Ruben UM NYOBE, Roland Félix MOUMIE et Ernest OUANDIE ont 
été déclaré « Héros nationaux » par la loi n° 91/022 du 16 décembre 
1991 portant réhabilitation de certaines figures de l'Histoire du 


Cameroun. 
Voici un extrait du texte de la loi : 


Loi n° 91/022 du 16 décembre 1991 portant réhabilitation de 


certaines figures de l'Histoire du Cameroun 
« L'Assemblée nationale a délibéré et adopté ; 
Le président de la République promulgue la loi dont la teneur suit : 


Article premier : (1) La présente loi porte réhabilitation de grandes 
figures de l'histoire du Cameroun, aujourd’hui disparues, qui ont 
œuvré pour la naissance du sentiment national, l'indépendance ou la 


s 


construction du pays, le rayonnement de son histoire ou de sa 
culture. 


(2) En application des dispositions de l'alinéa (1) ci-dessus, sont 
réhabilités MM. Ahmadou Ahidjo, Um Nyobe Ruben, Moumié Félix, 
Ouandié Ernest. 


Art. 2 : La réhabilitation visée à l’article 1°’ ci-dessus a pour effet de 
dissiper tout préjugé négatif qui entourait toute référence à ces 
personnes, notamment en ce qui concerne leurs noms, biographies, 
effigies, portraits, la dénomination des rues, monuments ou édifices 
publics. » 


Pourquoi jusqu’aujourd’hui en 2012, il n’y a nulle part au Kamerun 
une statue ou une rue qui porte le nom de UM NYOBE, de Roland 
Félix MOUMIE, de Ernest OUANDIE qui ont donné leurs vies pour 
l'indépendance ? 


Pourquoi ces anciens combattants de l’ALNK dont beaucoup ont 
également laissé leur vie, sont-ils ignorés au Kamerun ? 


Pourquoi y-a-t-il toujours la statue du Général français Philippe 
Marie DE HAUTECLOCQUE dit Général LECLERC, nommé Maréchal 
de France à titre posthume en 1952, devant la Poste de Bonanjo à 
Douala ? 


Tant de questions sans réponses. 


« Tous les peuples sont égaux : 
Ils jouissent de la même dignité 
Et ont les mêmes droits. 

Rien ne peut justifier la domination 
D'un peuple par un autre. » 


(Charte Africaine des Droits de l'Homme et des Peuples) 


Juin 2012 
96 


POEMES 


Les terres douloureuses ., Agostinho NETO ; né en 1922; 
Président de la République 
Populaire d’Angola de 1975 à son 
décès le 10 Septembre 1979; 
(Ed. Spéciale Espérance Sacrée ; 
Union des Ecrivains Angolais, 1986) 


Portrait de mon Quartier Francisco ACEVEDO ; Poète 
guatémaltèque ; né en 1933, 
(Les ancêtres de l’avenir ; Les 
Editions du Cerf, 1971) 


Liberté Otto René CASTILLO ; Poète 
guatémaltèque ; né en 1937, 
tombé le 19 mars 1967 dans la 
lutte pour le peuple ; 
(Les ancêtres de l’avenir ; Les 
‘ Editions du Cerf, 1971) 


Lutte Agostinho NETO ; né en 1922; 
-Président de la République 
Populaire d'Angola de 1975 à son 
décès le 10 Septembre 1979 ; 
(Ed. Spéciale Espérance Sacrée ; 
Union‘des Ecrivains Angolais, 1986) 
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Poème d’un Militant 


Hommage au Président 
Ernest Ouandié 


Je crie dans la nuit 
Dans la chambre de tortures 


J'enrage de subir la vie de créature 
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Jorge Rebelo ; Poète 
mozambicain ; né en 1940; 
militant du FRELIMO ; (La poésie 
africaine d'expression 
Portugaise ; Ed. Pierre Jean 
Oswald 1969) 


Michel NDOH , né en 1934 ; 
Membre du Comité 
Révolutionnaire de l'UPC présidé 
par Ernest Ouandié ; Secrétaire 
Général de l’UPC réunifiée (2è 
Congrès Unitaire en Septembre 
1996) jusqu’à son décès en 1998. 


Ernesto CARDENAL ; né en 
1925 ; Poète et prêtre 
Nicaraguayen ; CRI Psaumes 
politiques, 

(Ed. du Cerf, 1970) 


Alioum FANTOURE ; Ecrivain 
guinéen ; né en 1938 : 
(Roman « Le Cercle des 
Tropiques », p. 121, 

Grand Prix de littérature 
d'Afrique Noire en 1973 ; 

Ed. Présence Africaine, 1972) 
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ANNEXES 


Décret de dissolution UPC etc. en 1955 
Résolution de la-2° Assemblée Populaire 
Citoyens libres ou Esclaves ? 


Six condamnations à mort — plusieurs peines de 
détention 


Copie Cameroon Tribune du 19/12/1991 : Ahidjo, 
Um Nyobe, Moumié et Ouandié réhabilités 


Rapport présenté au Congrès Unitaire de Bafoussam 
(Bamoungoum) pour l’ALNK parle Camarade MAKEMBE 
TOLLO Adolphe. Ancien Membre de l'Etat Major Général 


Statuts de l’ASVECAM 
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« LE DECRET DE DISSOLUTION DE L’UPC EN 1955 


Décret du 13 Juillet 1955 

Portant dissolution d’une association au Cameroun. 

Le Président du Conseil des Ministres, 

Sur le rapport du Ministre de la France d'Outre-mer ; 

Vu la loi du 10 janvier 1936 sur les groupes de combat et les milices privées, 
modifiée par l'ordonnance du 30 juin 1944 ; 

Le Conseil dés Ministres entendu, 

Décrète : … e 


Article 1”: L'Union des Populations du Cameroun (UPC), ainsi que toutes 
organisations ou associations qui en émanent ou s'y rattachent, directement, et 
notamment la Jeunesse Démocratique Camerounaise (JDC) et l'Union 
Démocratique des Femmes Camerounaises (UDEFEC) sont et demeurent 
dissoutes sur l'étendue des territoires relevant du ministère de la France d'Outre- 
mer. 


Article 2: Le Ministre de la France d’Outre-mer est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au J.P. de la République Française. 


Fait à Paris le 13 juillet 1955 


Par le Président du Conseil des Ministres 


Edgar FAURE 
Le Ministre de la France d'Outre-mer 


Pierre-Henri TEITGEN 


Ce décret a été publié au Journal Officiel de | 


va: a République Française n° 
166 du jeudi 14 juillet 1955, page 7055. 1 
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UNION DES POSUL.TIONS DU CAMEROUN (U.P.C.) 


$Secuion Kamerunaise du Rassemblement Démocratique Africain (R.D./,) 


RESOLUTION de le ile ASSEMBLEE POPULAIRE 
tenue sous macuis le 25 avril 1963 
et publiée dans un numéro de 
LA VOLX DU KAMERUN, 


Organe Central de l1'U.P.C. 
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Les militants et les combattants se sont réunis 
une fois de plus en Assemblée Populaire sous maquis, Sur 
convocation du Président du C.R., le camarade Ernest OUANDIE. 
Ils ont eu à examiner la situation tant politique que mili- 
taire depuis la naissance, le 13 septembre 1962, du Comité 
Révolutionnaire chargé, on le sait, d'assumer 1a Direction 
de l'U.P.C. et de la Révolution Kamerunaise. 


L'Assemblée a tenu tout d'abord à exprimer. sa vive 
gratitude à tous ceux et celles qui, au maquis comme. hors du 
- maquis, continuent à aider le vaillant Peuple kamerunais à 
tenir courageusemert tête aux néocolonialistes et à leurs 
agents, et ce, en dépit des difficultés considérables qui se 
dressent. chaqué jour sur leur chemin. Elle a, comme il se 
. doit, rendu une fois de plus un vibrant et mérité hommage à 
la mémoire des valeu-eux fils de la Nation qui, de Ruben Um 
Nyobé à Félix loumié en passant par tant d'aùutres connus et 


inconnus, se sont sacrifiés pour racheter l'indépendance et 
l'Unité véritables de notre pays. 


Le C.R. symbole de la poursuite de la Lutte. 


11 ne fait pas de doute que la mise sur pied d'un 
Comité Révolutionnaire traduit la ferme volonté du Peuple 
kamerunais de poursuivre la lutte quoi qu'il en coûte, jus- 
qu'à la défaite totale du néocolonialisme dans notre pays. 
L'impulsion nouvelle donnée à la lutte sur tous les fronts 
depuis l'avènement du Comité Révolutionnaire et l'accue11l 
enthousiaste qui lui a été réservé par l'écrasante majorité 
de nos militants à l'extérieur comme à l'intérieur du pays 
en sont un éloquent témoignage. 
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Sur le plan Nilitaire, l'Armée de Libération Na- 
tionale dotée d'un Etat-Major Générai largement représentatif 


des zones combattantes du pays attaque désormais l'arnée fan- 
tocheavec plus de mordant, en dépit Àe la supériorité de 
l'ennemi en forces ! 


--Uraînes et matérielles ; cette conbattivité 
redoublée est due en particulier à un encadrement politique de 
plus en plus efficace de l'Armée, et aussi, et surtout, aux 
bonnes relations qui se renforcent entre l'Armée et le Peuple. 
11 suffit pour s'en convaincre de sevoir que depuis le mois 
d'octobre 1962 jusqu'à ce jour, le bilan des activités de 
l'A.L.N.K. d'ailleurs inconplet se chiffre à : 538 morts dont 
520 Africains et 18 Européens, 269 blessés, 3 prisonniers, 

146 fusils, 1033 cartouches diverses, 16 natchettes et 2 dra- 
peaux récupérés, 13693 pieds de café, 25375 pieds de bananes, 
3 usines, 47 tonnes de café, 6 tonnes d'arachides, 5 tracteurs, 
17 canions, 2 réservoirs d'essence, 1 balance robervale dé- 
truits, 1 hélicoptère abattu. Cette situation militaire est 

si préoccupante que les fantoches de Yaoundé sont obligés de 
ronpre le silance pour se remettre à parler publiquement du 
terrorisme. Le 19 novembre 1962 à Bafia comme le 25 janvier 
1963 à Dschang, M. Daoudou, chef de la répression armée, avouait 
dans ses discours que la paix au Kemerun n'est pas PyRe :Sensin 
Plus signiricatif est le discours prononcé dimanche 14 1e 

1963 à Bamenda per le traître Ahidjo qui reconnaît que, 1 : 
guerre d'anéantissement, comme la guerre Scene HE sen 
des proportions inquiétantes. Il est important ACT en 3 
que lors de sa visite tapegeuse dans le NYong-et- e A - use 
Sanaga-Maritime, le fantoche Ahidjo a bien eu peur 2e Lee 

à Ndom cet à Babimbi précisément parce que ces re 4 A 
demeurent le foyer de la rébellion armée. #4 es SA 1e: 
ficatif de souligner que 20 canions de ER Eee je 
qu'aux dents et appuyés par les RE SA à D À A Re nr 2e 
fantoche au cours de ses déplacements. L « en = Re au 
noins de dix, toujours appuyés par l'avia 2OR PEU PE AoeE. 

le fantoche Sadou Daoudou en janvier LE Vert ppt at 
cements dans les régions de l'6uest. RUE Le ASE 
de souligner à l'intention de nos re a EP 

de guérilléros opèrent déjà dans la CAE Éd 18 ein she. 
Kamerun Occidental, ce qui explique SAh1a30 üi A'lente de 
menent rageur des récents FE A léAS EE. tie fous 
daable PACE Ole fantoches, une peur terrible s'en- 
sonne qe Parce Pre le passé des mercenaires fan- 
Les cu Li Le ere Pise de Vie tonbes ça et là leurs compagnons 
ornon Ne VONT on ER h s avec les combattants de 

au cours de vioænts accrochege en LéReTtIenE Gt 
PRET Re 1 ne tes. Certains mercenaires 

Stat La Ed CAE moines avec les médecins pour obte- 
n'hésitent même pas ; dänt de partléiber But obés 

nir des certificats les dIpper de tomber sous les coups 
rations militaires, et ce, par peur 


LT 
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culents de nos vaillants combattants. Le discours secret . 
mnmoncé le,8 avril 1963, par Sadou Daoudou, à 1 intention 
5 Officiérs ét sous Officiers réunis à Yaoundé confirme ’ 
>pinion selon laquelle le moral de l'arnée fantoche We: sé- 
:usenent entané. Les exhortations au cour28e et à la résis- 
ice phyéique et morale que multiplie Radio-Yaoundé dens ses 
lesions du nardi soir destinées aux mercenaires sont incapa- 
>s de remédier à la situation de peur manifeste existant ac- 
llement au sein de l'armée fantoche. F 

Depuis l'échec spectaculaire du fameux "3e congrès 
l'U.P.C." grâce à la vigilance de nos fidèles militants, 


confiance du Peuple en faveur du Parti.ne fait que grandir 
rantage. 


(DJO ACCULE A RENDRE HOM'AGE A UM NYOBE ET AUX MAQUISARDS. 


15 ans après sa naissance, le bilan politique @e ce 
and Parti National dans la lutte libéretrice est hautenent 
sitif si l'on tient compte des victoires remportées par lui 
La tête Gu Peuple sur le colonialisme et l'impérialisme. 
jourd'hui, l'idéal de liberté et d'unité °éfendu par l'U.P.C. 
it le lng de sa lutte est si fort que même nos adversaires 
5 plus irrédaictibles on viennen$ à l'approuver -par démagsgie 
est vrai- 5 ans ont passé, depuis le tragique assassinat de 
en UM' NYOBE Secrétaire général de l'U.P.C., nais son auto- 
té äeneure toujours extrênenent grande dans le pays eñ raison 
sa grande couvre au service de la Nation Kamerunaise. Le 2 
cril 1963, cette autorité et cette grande popularité Aeneurent 
vivaces qu'elles fercent le traïitre Ahidjo à avouer ce que 
it le Peuple kancrunais et le nande entier savaient Géjà : 


respnnsabilité pleine ect entière fens la liquiéation physique 


premier Résistant Karerunais. Parce que seuls "ceux qui 
vent sont ceux qui luttent", le traître fAhidjo est contraint 
ce ln force des chcsics îe rendre publiquenent hommage 5 ans 


rès à 1e ménnirce ‘'un héros national Acnt il n'a pas hésité 


rerser le srng. Men sculene % Ahidjo reconnaît en Ui NYOBE 


grand patriote, sais encore la réclité des faits le contraint 


ceconnaître l'efficacité re l'action arnéce conne forme 2e 
tte “ce libér2ti-n netionale et à dire que "les upécistes ct 
s terroristes étaient et Geneurent d'ardents patriotes" du 
1e coup. Ahifjo & aûnis publiquenent qu'il est un traître, 
rce que au noment où tous ces patriotes luttnicnt et souf- 
2ient dans les nrquis, les prisons, les cemps de concentra- 
mn ou l'exil, il s'ect rangé, lui, du côté des oppresseurs 
notre peuple. Alors, au monent précis où l'ennemi reconnaît 
justesse ce notre cause, quoi ‘le plus naturel que d'y trou- 
r une raison supolérentaire de poursuivre avec toujours plus 
dynanisne et de uourage notre noble lutte ? La déclaration 
ihidjo a eu un effct contraire à celui qu'il en espérait et 
fite plus à l'U.T.C. qu'a la contre-révoiution. Plus que 
nais, la juste ligne Gu Parti fait Au chenin dans les diver- 
3 couches pcpulaires. Significative à cot ég 


re nrion An mrnrni ti ne . Manu), » ard est 10 der- 
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majorité de Ses participants la politique néo-colonialiste 
poursuivie par les &ouVernants du jour et hué l'Ambassadeur 
fantoche ; pour plus de précision, soulignons qu'il y eut -u 
C'rcrié en tout ct'pour tout 5 voix favorables au gouvernenent 
fantoche. Si l'on se souvient qu'au dernier Congrès de l'U.C. 
à Ebolowa on avait annoncé la participation d'une délégation 
des "sections" de l'U.C. en France, on comprend après ce vo‘e 
ce-que valent ccs "sections" et tant d'autres dont Radio-Yaondé 
annonce triomphalenent chaque jour la création ça et là à tra- 
vers le pays. Elles valent ce que vaut "l'Unité Nationale" 
qu'Ahidjo se vante d'avoir réalisée, c'est-à-dire une maison 
bâtie sur le sable et que le mcindre souffle de «vent beleiera 
comme fétu de paille. 


DECLARATION COMMUNE P.A.I. - SAWAEA - U.P.C. 
A ""ñ7 < 1.1. — SANAEA -— U.P.C. 


Sur 1c plan extérieur, en Afrique en particulier, 
lä& nrissance du Comité Révolutionnaire a été suivie le 23 no- 
venbre 1962 de le signature par l'U.F.C. d'une äéclaration con- 
nun2 avec le P.A.I. et le SAWABA en vue d'une lutte révolution- 
naire coordonnée au Sénégal, au Niger et eu Kamerun. En approu- 
van sans réserves les termes de cette Déclaration l'Assemblée 
tiert à mettre l'accent sur la nécessité pour les patriotes 
Kame-unais, où qu'ils soient et quels qu'ils soient e resserrer 
leurs rangs autour de l'U.P.C. et, de son C.R. afin de nencer 
dans l'union la lutte engagée. Elle souligne qu'ün danger es 
trêieient grave guette la Révolution Africaine en général et 
celle ‘u Kanerun en p'rticulier, fu feit de le Se dites 
ricaine de plus en plus profonée dans tous les rouages de ad- 
ninistrati"n nationale, au Kemerun occidentel surtout. u cours 
fe la scule ennée 1962 il ne s'est passé aucun ncis sans qu une 
déléget:on américaine "visite" le Kanerun. La poster on que” 
ricrine est d'orère éccncnique, militaire, politique € ER E 
gieuge (+ténoin àe Jéhovah, etc...) Rien qu au Kenerun Qeci tes 
il existe cctuellenent 48 volontaires du "Peace Corps Fe e 
DHPUe 2008 18 160 de CLR. (Gentrai ntgitigence Service of 
connus sous le non ñe C.I.A. en ù 
zerica). Au Kamerun, une lutte d'RPR De sets quete, 
FnPrrsges oi UNE RES "ft St Vaortent d'ailleurs ce sou- 
a (ee £ 0 0 
SE GRuiEnLIates anoarls COUT aéeennei ti eat 
lutte d'intérêts capi istes a C nie lo orefi= 
du marché commun. Déjà, la crise togolaise en Cte a tu 
guration. Pour réaliser leurs ES ee Eine pese ee 
SE Da LR Lie ol tousse révolutionneires les 
RUES LISE en né dé les Gémobiliser idéologiquement 


LE Des 2udp cu pouvoir dans tel ou tel pays africain 
Sarée un conplot réalisé avec l'appui des militaires. 


LIGNE REVOLUTIONMAIRE CONTRE LIGNE CAPITULATIONNISTE 


€ nts qui se sont déroulés tout 
Rte ju Parti à l'extérieur prou- 
onnaires kamerunais sont déjà con- 


Les derniers É 
récennent au sein fes CHR 
vent que les milieux révolu 


…_ 
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taninés et que même certains responsebles qui ont un passé de 
lutte remarquable ent menqué ‘vu vigilance, de ferneté et même 
&e probité intellectuelle et morale en donnant tête baissée 
dans le piège tendu par les inpérialistes. L'analyse objective 
de ces évènenents nous amène À la triste constatation suivente : 
trois tendances ont fait jour CAO Parti à l'extérieur, 
deux d'entre elles diffèrent quant ñéthodes, mais se rejoignent 
quant à l'objectif visé, à savoir le changement d'orientation 
révolutionnaire êu Parti, ce qui finelcnent nous ramene à deux 
tendances : d'un côté la tendance des éléments authentiquencnt 
révolutionnaires, partidans de la poursuite de la lutte ernée 
avec l'inébranlable cnnviction de trionpher, dès lors que le 
ssutien et la canfirnce du Peuple leur sont acquis ; ct, de 
l'autre côté, la tendance des éléments instables, êes dégénérés 
politiques et militaires qui doutent des capacités révolution- 
noires du Peuple ct de l'issue victorieuse de la lutte, ct 
n'hésitent vas par conséquent à se jeter dans les bras de l'in- 
périalisne. Malgré tous les efforts faits per les partisans 

de ce dernier canp pur camoufler leurs intentions réelles, 
nous savons que ce qui 2st eu fond du débat, c'est le juste 
choix à faire entre &@cux habitudes. contradictoires : la lutte 
eu l'abandon, l'engagencnt ou l'abaication. 


Li TACTIQUE DES CAPITULANDS : SCULEVER DE FAUX, FROLLEISES 

C'est en vain que certains canarcdes politiques dé- 
générés créent de faux oroblèmes pour se férober à leurs res- 
prnsabilités à un nonent précis où chnque patriote Kamcerunais 
conscient âoit prenûre carrénont position. Faux problènc l'exi- 
gence C'une "conrission d'enquête" sur l'assassinat ic tel ou 
tel cnarañe, car si peur d'aucuns la lunière n'est pas suifi- 
crnent faite sur ceux qui portent lA responsabilité crininelle 
de la cruclle fisprrition de notre vaillant camaraëe Singap Hartin, 
pour l'U.r.C., pour l'£.L.i.K., et paur le Peuple knmerunris 
t-ut entier, le criminel cest connu et a publiquement cralenent 
ct par écrit revendiqué 11 responsabilité de ce crime. Faux 
problème en rénlité ct naladroitenent présenté d'ailleurs parce 
que si nos dancrades ont vraiment le seul souci de clarifier 
une'"situation confuse" en avançant Ce telles "suggestions" 
une conquête nbjcctive ns les centitions actuclles de n2tre 
lutte ne pourrait se frire que sur le licu même du crimé à Bapa 
subdivision de Bafoussen ct non dans les rues Àe Conakry ou j 
d'Accra 4 Un ardent patriote Africain, Patrice Lumumba, #ncien 
Prenier Ministre du Congo fut assassiné en janvier 1961 ans 
de très obscures conditions, son assassinat souleva l'indigna- 
tion populaire @ans le nonde entier. Pour faire 19 lurière sur 
ce crime sans précédent dans les annales de la colonisation 
l'O.N.U. qui avait prurtnnt beaucoup de noyens d'investigation 
dépêcha quan mêne sur lieux du crime une commission pour re- 
cueillir des informations auprès de tous ceux qui pcuvaient 
lui en fournir sur ce drame douloureux. Elle ne se contenta 
donc pas de réunir à New-York, c'est-à-dire à plus de 10.000 kms 
| = ., e a 
du lieu du drane les éventucls informateur 

us mat S. Le cemaradc Osendé, 

auteur de la proposition de la commission en question it Tv 
tinomment que l'insécurité totale règne actuellement SU ie 
prore kamerunais désireux de se déplacer, | rt de 


: non 
l'intérieur du Kamerun, mais aussi dans tous dj its ÉIRnS, 
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qu'il s'agisse de la République Centrafricaine, du Tchad ou 

dc le Nigéria qui ont signé avec les fantoches de Yaoundé des 
accords de coopération en matière de police et autres, et que 
exiger la réunion à Conakry ‘'une confrontation entre camarades 
de l'intérieur ct ceux de l'extérieur sur une question quelconque 
peu importe sa gravité- revient à aider, conscicmment ou non, 
les contre-révolutionnaires kanerunais et leurs alliés à saisir 
‘en masse les patriotes. C'est un procéâé subtil qui permet à 
certains camorades nullenent soucieux de s'engagcr résolument 
dans la lutte de recourir à des méthodes dilatoires dans le 

seul but de masquer une capitulation évidente. On peut même se 
denancer si certains canarades résidant à l'extérieur ne pèchent 
pas par excès de complexe de supériorité révolutionnaire qui 

les amène tout ntäurcllc-:ent à mettre en dcute la capacité de 
vigilance des conbattants au maquis ; ce n'est que de cette 
manière que peut être interprétée l'exigence du camarade 

Osené Afana : Il existe un service de sécurité au naquis ; 

si donc l'assassin du canarade Singap Martin se trouvait dans 
nos rangs et non dans ceux de l'enneni, le camarade Osendé peut 
être sûr que l'A.L.N.K. aurait déjà mis la mein sur lui et l'au- 
rait chûtié sans hésitaticns. Autre faux problème, le fait pour 
un autre canarade (N'Tumazah en l'occurence) àe reprendre à son 
compte une accusation fentisiste et par trop tendancieuse lancée 
il y a deux ans par les impérialistes et leurs agents contre le 
camarade Tchaptchet Jean-Martin au lendemain du lâche assassinat 
du regretté caneraûe Félix-Roland Jisunié, Président de l'U.P.C. ; 
tout sinplenent parce que notre canerade acoompagnait l'ancien 
chef de la Révolution Kancrunaise dens ses déplacements dans 

la capitale suisse dont il'ne devait plus revenir vivant. Là 
encore, la responsabilité dans ce crime a été hautenent située 
parles autorités judiciaires genevoises dans un cornmuniqué dont 
tout le once peut prendre conn£issance äans les archives du 
Perti à l'extérieur. 


Ruben Uli NYOBE, Félix-Rolant MOUMIE, SINGAP Mertin 
et tant d'autres patriotes kancrunais ont été des lutteurs et 
sont tonbés au cours de la lutte. Cela leur vaut aujourd'hui 
un peiux honnage de tous les horizons politiques du Kanerun en 
particulier. On conprend donc que des nilitants de notre Parti 
se réclament d'eux. Mais ce que personne ne compenûra c'est 
que certains canarades se réclanent de ces héros nationaux uni- 
quement pour coUVrir une action qui n'ose Sa dire son non parce 
qu'un tolle action est contraire aux intérêts du Peuple. Des 
problènes peuvent se poser au sein Qu Parti, ils peuvent être 
graves, extrênenent graves. ‘ais si ceux qui se chargent üe 
leur trouver @es solutions ne défendent pas ües intérêts anta- 
gonistes, ils peuvent cet doivent toujours après des discussions 
froternelles trouver un terrain d'accord et aiûer à la marche 
en avant ée la Révoluticen. Mais un tel accorû est inpossible 
si les intérêts en présence sont irréconciliables. Le fait que 
les débats nient quitté les organismes du Parti pour être trans- 
portés dans les rues et les salons des Anbassades prouve que 
les intérêts défendus par les âcux tendances actuclles sont 
justenent irréconciliables. Mous voulons nous être tronpés. 
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S'UNIR POUR VIVRE : QUI S'UNIR POUR PERIR : NON 


Le Peuple kamerunais a plus que janais besoin de 
l'unité pour atteindre le but qu'il poursuit. C'est pourquoi 
l'Assenbléce, vleinement conscicnte ce ses responsabilités en 
cette heure crucisle de l'histoire de notre pays a eu à sc 
pencher longuenont sur la situation interne du Parti à l'exté- 
rieur. Elle n'enten*' nullement s'engager âans une stérile can- 
pagne de presse, clle entend aborüer la question dens un but 
constructif, considérent que teute prise de position pertisane 
nc pourrait qu'enveniner le débät et nous éloigner devantage 
au but recherché. Cependant clle tient à souligner que si notre 
volonté d'unité cest très grande, ce n'est que dans la mesure 
où cette unité sc réalisera sur des bases objectives et unique- 
nent pour contribuer au développement tant attendu e la Révo- 
lution. Il n'est pas questinn pour les patriotes kenerunais ile 
s'unir pour périr. I1s entencent absolument b'unir pour vivre 
dens la paix, 1r liberté, la “émacratie et le progres. Déter- 
minée à Ÿ ut prix à aider tous les crnarades sincères Cgarés 
per une proprgnnde subversirve à faire anende honorable ct à 
mettre déssrnais leurs connaissances au service üe la Révolutien, 
l'Assenblée a, dnns lé sruci nejeur de l'unité, pris frce à la 
crisc les mesures suivantes : 


I - CAS KINGUE ' 


Le crasrreu l'ingué Abel nvrit été élu Vice-Présicert 
u CR. au moment sù cot nrecnisno veyrit le j'ur. à 1a suitc 
‘cs dermmiers évèñuncnts enregistrés nu sein Qu Parti, dons lo 
“ornier trincstres fe l'ænnéc 1962, âas informations fort inquié- 
tantes nus 5'n1t parvenuces qui rettent séricuscnent en cause 

ce cenarnde, lugquel n un infénisble p2ssé de lutte militante. 
La grovité Se ces accusations cost t.1lle que nstre silonce équi- 
vruñrait à l'approbation “es faits et Sricfs articulés contro 
notre ccmaraûe. Ccln ‘l'une part, mais G'autre vart, il y & par- 
essus tout 1r nécessité dc nmrintenir intact ot non entcné le 
presti£e que notre Gran* Parti s'est acquis eu Kamerun et dans 
ic ronde enticr grâcs À san action courageuse et constrnte face 
à l'inpérialisne et surtout grâce À l'incorruptihilité de ses 
Dirigcants. Au frit, 1 canarado Kingué est necusé d'avoir : 


‘ 1) Asphyxié conplètenent les raauis en bloquant à l'exté- 


rieur scus son seul centrôälc les fonds et sut ê ; 
(eo qui est vrai): utres bions du Parti : 


2) hppliqué une pslitique de groupe abnutissrnt à 1' de 
vition &c la crise à l'intérieur cu Parti avuc des nt Te nves 
très graves peur le prestige du Parti et du Peuple dcnt il in- 
core Fe légitimes nopirations à l'infépenéance et à l'unité 
véritobles ; 


3) Douté des crpacités révolutionnaires nu ne déci- 
FOLIt, DRARRES RENENNT de e re’"{tion alors déd UE proire 08 
notre’lu st assurée Ge la vict z, 
riquenent juste ; oire parce qu'elle est histn 
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4) Çoïmc conséquence du troisie: i 
: À ‘isiè'e point is contact 
avec Mennen Willijane, Anbssandeur itincrent A5 fnsérialistes 


azéricains, lors d'une tourné 
née que ce t 
récemment dans la cepitale guinécnne. ER re 


Quand on sait l'hostilité nourrice contre 12 Révolution 
.Lanorunaise PSE les inpérinlintes smériceins depuis l'apparition 
du problème nnGruneis sur la scène internationale, quand on 
ait Je rôle crininel joué par les inpérialistes 2néricains 
dons l'assnssinnt dos eux principeux chefs de l'U.F.C., quand 
on sait quo lors du dernier voyage du fantache Ahidic à 
Vashington en mars 1962, le Présiñent Kenncdy déclarcit : 

Votre paye est 1: charnière gc-graphique £e l'Afrioue..., 
j'ospère qu {1 pout égrlenent devenir le charnière autour de 
laquelle l'Afrique peut tourner politiquenent et économique: ent", 
quand on sait que pour cette raisnn mêric l'inpérislisme anéricain 
cat dAétorniné à tout mettre en oeuvre pour supplrnter l'innréria- 
lisno frençais ou Karcrun, quan -n sit teut cela 4-nc, on ne 
peut que ccnprenère l'inquictude grenûissante des potrictes. 
kanerunnis event une grnve accusation qui pèse sur l'un dc 
ceux-là rênes qu: sant chorgés d'aider le peuple en cree à 
renverser le régine néccolonicliste de Yrounié, on conprend 
leur inquiétuñe car l'Aaccusatinn porte sur une affnire de chan- 
genent C'orientstion de la Révolution. C'est p:urquoi en ctten- 
frnt que tout le lunière snit faite sur cctte cffnire conne 
sur toutes les rutres, l'Assemblée epprouv: 1r mesurc de sus- 
pension de fonctions prise nrr 1i Ccenité Révolutionnaire à l'en- 
céntre ‘lu camarade s'dngué: lit confinnce ru C.R. .':us naquis 
Le désigner une cor'igsinn coriposée Ces représentants Cc la 
Section de France fu Parti et crésiéée par un représentant du 
jJaquis pour entendre sur place tous les cararaûes incrisinés; 

à sevrir : Kinguë Abel, finrthc Oucndié, Mrunct RolanG et les 
ténrins qu'ils vicnarzient à citcr, 17 crmméssion sera habilitée 
à renvoyer les camerados incrininés äcveant leurs Cenités Ce B:se 
si les griefs articulés contre eux sc révélaient fonêés. 


II - CAS OSÉTDE. 


1) Menbre âu Conité Révelutisnnaire éepuis le 13 septembre 
1962, le crnarate Oscnié sécrnnrît l'autorité des rnecuis et du 
Parti et recourt à une canpegne de diversion qui nct en cause 
nêne l'existence du C.R. ct nnse ûcs cnditions à sa partici- 
pation événtuclle à ce crllectif révslutinnnaire. 


2) Bloque des fenûs fe la Révelution reçus du Corité üe 
Solidnrité Afro-Asiatique (5.000 d-llars), 
3) Activités fractionnclles. 


En attenäant plus dc. précisions, l'Assernblce <pprouve 
la neaure de suspensirn de sis fonctinns de Menbre du C.R. le 


c'narrde Osendé. 


111 - CAS N'TUMAZAH 
Le camor-de 'Tunazah est lc Président C'une srgeani- 
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setion nlliée que nous avons srutenue dès sa nosceanse en raison 
de son opposition nu colonialigme ; c'est pourquoi, 8on orga- 
nisation à réalisé avec: nous un Front Nationel Uni pour poire 
suivre la lutte contre le néo-coloniclismo. Nous tr + (] 
aujourd'hui de ennstater que depuis son arrivée à l'extérieur 
1e camarade n'a pas cru devoir nottre son intelligence au ser- | 
vice de la Révolution, nstro cause commune, nais a où contrairo 
contribué à l'oggravation de la crise nu sein de l'U.P.0, 11 
n'a jamnio été Cane notre intention de susciter une crise au 
sein du One Kamerun, nu entraire, tout au.lang de notre À à. 
boration, nous avons tout fait pour aider nu renforcemen au 
One Kamerun, Nous ostinons on effet, qu'il est efficace (l'avoir 
pour alliée une srgenisation forte e* non une organise tion ninée 
er des divisions. Tolle n'est malheureusement pas 1 opinion 
u .cemarnce N'Tunagah qui a nris la tôte d'une faction de l'U,P.C, 
contre d'autres factions. lMioux, 11 n'a pas hégité à 8e poser en 
"représentant" Ae L'U,P,C, et autres orgrnisations nonbres Cu 
Front National Uni pour lencer des nocusations crlonnieuses 
centre un militant u Parti, éens le seul but ào discréditer 
lu Révolution Knrorunaise, e lui nliéner toutes les synpathies 
possibles en entretenant le confusion totale dans l'eoprit des 
militants on exil et de l'opinion étrangère en général, On ne 
peut pas dire que 1n léclaration renice à la presse ot dicetri- 
buée Anns toutes les Anbassades va dans le eens âu renforcement 
du Front National UNI. On ne peut pds dire que le fait de s'ins- 
teller à Accra et de #:rvir d'agent de renseignemonts eu g=uver- 
nenëent fentache aille inns le sens de préserver la pureté cena 
les rangs.ûe ln Révolu'isn Kamerunrise. En effet, le C.R, ru 
naquis cst-en possession 'une lettre adressée de Lagos ou 
canarade N'Tunezah par un agont d'un do ses réseeux qui le rer- 
scigne en cos terres : ".,. j'ai frit come cenvenu ie commission 
vuprès fe l'Ambassade êu Cameroun," Ceci peut expliquer cel. 
Alcrs, on énonce per tactique le néo-colonivliene et sec agents 
tout en sonner avec lc même régine, C'est cele que les m111- 
tents Goivent savoir avant de se lancer piräs et tête ons lee 
groupes qui ont frit opperition üans notre Parti, Au non Ce tel 
ou tel "principe" que tel ou tel groune prétend défenère c'eñt 


on frit fes intérêts c'ntraires À coux éu Peunle karcrunais que 
d'aucuns défendent. 


Pur n’us, notre crutien reste assuré aux nilitante 
de brsc du One Kenerun sincèrenent léciéés à poursuivre la lutte 
contre le néo-colsnialisme, Il est ce endant de notre éevoir 
de les infofner sur les activités Ale Lente Dirigeante éans la 
nesure où celles-ci sont contrnires aux objectifs de ln lutte 
commune, Nous avons connencé à douter de la sincérité fu came- 
raûc N'Tunozah le jrur où 141 a nié l'rutorité de l'U,P.C, sur 
1e One Kanerun. ul n'ignore que c'eot grâce à l'U,P,C, que 
cette organisation cost née ot s'ost développé, Meis comme 
M re est vers ñe t,0tEiPe avant d'êtro Dirigecnt du 
ne enerun, c'es u nolns co que nous 
nous pens2ns qu'au non de la âtéc{piine it iipuens NE Sontor 
Core Mo LE A + td eux accusations formulées 
contre- lui, avec tou: 1cs menbros de s ; 
Hékceu Snmucl, Ekwalla Robort, Mart marge one, À SAVAES 


he linurié N émoins 
qu'ils pourrnient citcr pour lour ‘4 Fit V9 FOUR 198 500 
ss ET 
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,L'Assenblée Populrire dénie au canarace N° Tumazah 

le droit de parler au non ce la Révolution Kamerunaise cussi 
longtemps que la Lumière n'aura pas été faite sur les greves 
accusations qui pèsent sur lui, et aussi longtenps qu'il n'aura 
pas cesoë de jeter le discrédit sur cette nêrx révolution, le 
Parti qui 1a dirige ct son Corité Révolutionneire. 


| ; Enfin, pour éviter une nauvelle filspiiation ce fonès 
à l'extérieur se traduisont par l'asphyxie des raguis, l‘'Assen- 
blée Populaire fait confiance au C.R. pour éésigner irméciate- 
nent une Commission dc cntrôle financier 4e 3 menbres qui 
comprendre nécessairenent 1 représentant ces gaquis, 1 repré- 
sentant dc la Section du Parti en France au titre detous les 
Etudiants à l'extérieur et 1 membre tu Parti. 


| Elle lui fait égalenent confiance pour pourvoir dès 
quo possible au remplacencnt des ceux menbres défailiants du 


.R. citant que possible après que lé confrontation aurc lieu. 


CON _C LUS 1 O N 


EE ZE 


Que conclure ? De t:ut ce quiprécède, une chose est 
manifeste ::au Kanerun se vérifie la‘prophétie ce UM NYOBE 
selon l‘quelle l'U.P.C. est imrrrtelle ct il est impossioic 
ce gcuverner sans l'U.P.C. et encore moins contre elle. Les 
inpérisalistes et leurs vealets en ont d'abcrd écuté nzis ils 
s'en ren‘ent @e plus en plus conpte. Leur prlitique actuelle 
consiste ‘ne à trut seitrc cn seuvre s:ur s'erparer de la 
Drécticr fe l'U.F.C. prür cnsuite 17 trarsfsmer en uno crga- 
misotisn rénctisnnaire utilisée comic un istrunent de fcnina- 
néocojoniniiste, Comme ce plan est Zifficile à rénliser, les 
irpérielistes vsulent ou noinus engracr à lours scrvices es 
éléments fatigués Ale 1'5, .S5. ; c'est cc qui explique la 2cr- 
nière crise à laquelle nn « assisté ru sein 2u Parti à l'exté- 
ricur ; mais ces clérents savent que quelle que soit leur pcsi 
tion su sein du Perti, leur prpulrrité s'écrsulc à partir âu 
jour sù ils abanârnnent la lutte, raison pour laquelle dans 
leur agsnie politique, ils veulent tout frire pour nrurir avec 
l'U.P.C. ce qui, nous l'evons vu, est inp:ssible. 


11 est nenifiste gu'ru Kancrun s.ule l'action armée 
rt et ‘rit corêuire 1e Peuple kanerunais à la 7ictoire. Bien 
entendu, il s'agira pour nctre neuple de rener ure acticn es- 
sentiellenent fe lrngue halcine, ce qui effraie certsins cana- 
rodes qui n'ont cependant prs le couragc dc l'avcuer. La lutte 
héroïaue fu vrillant psuple kanerunais n'£ que trop coûté ües 
vies humrines. Certains éléments aveuglés par es intérèts per- 
eonncls nc veulent nas le conprenûâre. Il re fsut pas que la 
nisère du Peuple s'aggrave vec la conplicité êe ces corpatrio- 
tes. Déjà, un appel fraternel, nois ferme leur avait éte lancé 
14 13 septenbre 1962, l'Assenblée lc renouvelle zujourè"hui en 
espérent que ces élénents sinplerient eégares revienäront à de 
meilleurs sentinents patriotiques. Tous ceux et celles qui 
veulent sincèrenent lutter ‘“sivent se ssunettre à la Giscipline 


; PET PR 
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= 171 = 


et s'unir eu sein du Parti comme seul gage au LR AARES n Peuple 
merunais en a assez des révolutionnaires en chan che FE Qc 

trinaires nullenent éécidés à rejsindre le naquis Père ii M 

théorie à la pratique mais seulement prêts À jouer ni 15 

braves fans les antichanbres des Anbassaces pour $e tc1!ler 

es situations de luxe sur le sang et la sueur «e Ed: qui 

journellement souffrent et connaissent toutes sortes £ priva- 

tions dans les prisons, les camps @e concentration et les maquis, 


En rendant hommage au C.R. pour le haut sens êe res- 
ponsabilités avec lequel il a abordé les évènements, 1 Assemblée 
Populaire lui ren-uvelle sa confiance et s'engage à se mobiliser 
corps et âme prur noursuivre résolurnent sous sa juste Direction 
1: noble lutte. 


Au nonent où il connaît une crise particulierenent 
Cifficile ans sa lutte à la suite de multiples provocetions 
inpérialistes, le Peuple kanerunais tient une fais de plus à 
exprimer par le voix de l'Assemblée sa vive gratituie aux pays 
d'Asie et d'Anérique latine rinsai qu'aux pays socialistes qui 
continuent à faire preuve de conprhensicn. Il enregistre avec 
un intérêt particulier lc prise: de position ées représentants 
ruthentiques du Peuple fe Frrnce en faveur de la!Révolution 


Kanerunaise, ‘ d 
L'Assemblée reste persuadée que l'U.P.C. débarrassée 

de tcus Les éléments c:rronpus et compramis n'aura que plus de 

force prur se lancer ‘Ans Ja lutte nvec toujnurs plus £e cou- 


rage et de dynnnisne contre l'impérinlisme et le néocclceninlicsme 
airigés Ce Washington. 


Confirnce en la victoire finale. 


FRATER!ELLEMENT : - 


Maquis, le 25 avril 1963. 
Pour le Présicun : 
Le Président de Séance : TANLY Jacques 
Le Secrétaire de Séance : HSOGA Philippe Bertrend 
ASsesseurs : DJILLA Emilienne 


DJIIIA Delphine 
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CITOYENS LIBRES OU ESCLAVES ? 


Article rédigé sous maquis en mars 1962 par le Président Ernest OUANDIE 


S'il est déjà très grave d’avoir des esclaves, il n’y a rien de plus grave 
que d’avoir des esclaves et de les appeler citoyens. A quelques mots 
près, c'est en ces termes qu’un philosophe étranger dénonçait il y a 
plus de deux siècles l'hypocrisie manifeste des régimes d’oppression 
en matière de conception de la liberté des peuples. 


Oui, ces lignes datent de plus de deux cents ans, et aujourd’hui 
pourtant, elles demeurent d’une brûlante actualité pour notre pays 
et son peuple. En effet, deux ans après l’accession du Kamerun à 
l'indépendance juridique, plus les fantoches multiplient les discours 
dans lesquels ils veulent se poser en «libérateurs suprêmes » du 
Peuple kamerunais, et moins ce peuple croit à sa libération. 


Journellement pillé, dégradé et’ torturé comme hier sous le régime 
colonial direct, il se rend bien vite compte que la mise sur pied 
d'institutions ironiquement baptisées nationales n’a pas résolu, et 
ne pouvait résoudre dans les conditions que l'on sait, le grave 
problème de fond qui demeure toujours posé, celui de notre 


libération totale du joug de domination étrangère. Les colonialistes 


franco-britanniques sont «partis pour rester». Le Kamerun 


« indépendant » continue dès lors à être dirigé de l'extérieur, cette 
fois par l'intermédiaire d’une poignée autochtones vendus corps et 
âme aux puissances coloniales à qui ils doivent d'être 
provisoirement imposés à la tête de notre pays. Oui, les Ahidjo, 
Arouna, Assalé et autres Foncha que l'ironie du sort maintient 
encore à la direction des affaires nationales, sont des hommes 
préposés à la liberté, mais qui ont malheureusement, pour un plat 


de lentilles, renoncé à cette liberté et prête serment de servir 
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loyalement jusqu’à la mort l'impérialisme international dirigé par les 
Etats-Unis d'Amérique. 


Il n’est donc pas surprenant que ces « esclaves volontaires coiffés du 
casque de l'Indépendance » affichent, comme leur maîtres un 
mépris révoltant pour le peuple dont ils piétinent les droits et 
libertés les plus élémentaires à longueur de journée. 


Un Gouvernement d’Assassins 


Au fil des jours, tout le monde réalise que c'est un gouvernement 
d’assassins que les néocolonialistes français et américains ont 
installé à Yaoundé, à la faveur d’une terreur militaire digne des seuls 
régimes fascistes. 


Les tragiques évènements qui ont en particulier marqué le mois de 
Février dernier en ont apporté la preuve supplémentaire. 


Une fantaisiste histoire de « ralliement » où un « démentie » tardif 
et embarrassé parviendront difficilement à masquer la vérité. 


Criminelle asphyxie 


Depuis le début de cette année, les maquis de Douala déploient des 
activités intenses: celles-ci ont fait écho auprès des détenus 
politiques de la localité qui y trouvent naturellement un réconfort 
moral à l’idée de savoir que la lutte pour le triomphe de leur idéal 
de liberté, de justice et de progrès se poursuit. Les fantoches alertés 
par leurs services n’ont qu'une idée : éloigner les détenus de Douala 
et les envoyer à Mokolo, citadelle de la répression, de la torture, de 
la mort lente et des exécutions sommaires. Le 1° février donc, 57 
détenus politiques extraits de la prison de Douala sont parqués dans 
un wagon généralement affecté au transport des marchandises et 
dépourvu de toute ouverture. 
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Sous prétexte d'éviter d'éventuelles « évasions » des détenus au 


cours du voyage, le wagon déjà imperméable à la moindre parcelle 
d’air sera hermétiquement fermé et plombé au départ. C’est dans 
ces conditions d'insalubrité totale que nos camarades sont 
condamnés à effectuer un parcours de 308 kilomètres dans un train 
qui mettra au moins 15 heures pour arriver à Yaoundé, première 
escale d’un voyage hélas ! Sans retour pour la plupart d’entre eux. 


Soulignons en passant que le seul fait qu'ils étaient des patriotes, 
nos camarades n’ont même pas eu droit au minimum de mesures 


hygiéniques généralement prises en faveur des animaux voyageant 
en chemin de fer. 


Déjà extrêmement mal nourris, les détenus avaient tous une santé 
défaillante et étaient dès lors physiquement incapables de résister 
plus longtemps à une quelconque épreuve de force. 


Voilà qui explique et justifie l'inquiétude, disons même l’angoisse de 
la foule qui à Douala assiste au départ de camardes, malgré la 
discrétion dont on a voulu entourer la cynique opération. 


Lorsqu’enfin s'ouvre à la gare de Yaoundé le fameux wagon N° 
31.047, 25 détenus politiques gisent sans connaissance sur le 
plancher, victimes d’une asphyxie criminelle soigneusement 
organisée par les services judiciaires d’Ahidjo et Arouna Njoya. Les 
32 autres visiblement à bout de forces ne « tiennent » plus que par 
miracle. Ils sont transportés à l'hôpital où 2 d’entre eux à peine 
arrivés succombent à leur tour. C’est la panique totale dans les 
milieux fantoches qui organisent l’habituelle conspiration du silence 
autour du drame. 
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Mais que vaut le secret dans un « gouvernement » qui en public, 
donne l'apparence de l’unité et de la cohésion alors qu’en réalité il 
est miné par de profondes dissensions internes ? 


A la faveur de cette situation, la tragique nouvelle a transpiré et 
s'est répandue à trainée de poudre grâce au peuple qui veille 
malgré les rigueurs du régime policier. Dépassé par les événements, 
le «gouvernement» ne peut plus persister dans son silence 
complice : plusieurs jours se sont déjà écoulés lorsqu'enfin il se 
décide à faire publier par Radio — Yaoundé un communiqué à la fois 
vague et embarrassé, sur la cruelle disparition de nos camarades : 
les fantoches croient réussir à contenir la colère du peuple devant 
leur nouveau crime en annonçant à la fin du communiqué 
l'ouverture d’une information judiciaire. Il s’agit en fait d’une 


véritable campagne de mystification. 


En effet, quelques jours après cette annonce, le 10 février plus 
précisément, un journaliste européen, prêtre de son état, publie un 
article avec force détails sur la tragédie du train : cet article versé 
dans le dossier de l'affaire aurait pu dans une certaine mesure aider 
l'information judiciaire à avancer : mais à la stupéfaction générale, 
le journaliste a été expulsé du Kamerun et le numéro de « l’Effort 
Camerounais » comportant son article saisi par les autorités 
néocolonialistes. Ces mesures arbitraires ont mécontenté même 
certains suppôts du régime : c’est le cas par exemple du Dr Aujoulat, 


«ange gardien de la France au Cameroun » et par excellence 
directeur de conscience d’Ahidjo ! 


Comme le relève |” »Effort Camerounais » dans son éditorial du 25 
février, «ces mesures qui nous touchent douloureusement », ne 
visent pas seulement à étouffer littéralement la liberté 
d'information, mais elles « viennent en réponse à la décision de 
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Monseigneur l’Archevêque de Yaoundé de célébrer, en sa 
cathédrale, un office funèbre pour les 25 morts du train de 
Douala ». Elles prouvent avec éclat que le « gouvernement » 
n'entend pas situer les responsabilités que d’aucuns portent 
manifestement dans la troublante affaire du wagon n° 31.047; il a 
au contraire intérêt au silence pour se couvrir et courir ses services. 


Lorsque les pressions exercées dans ce sens n’épargnent même pas 
l'Eglise, que peut-on encore espérer de l'issue d’une information 
judiciaire ouverte et conduite par des juges qui attendent du 
pouvoir en cause leurs salaires et leurs avancements ? Au fond, une 
enquête est-elle-même vraiment nécessaire ? 


Dans la triste affaire des 27 morts du train de Douala, c’est le 
Ministre de la justice Njoya Arouna, c’est tout le 

« gouvernement » qui doit siéger au banc des accusés et répondre 
du crime qui endeuille une fois de plus de nombreuses familles 
Kamerunaises. 
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Six condamnations à mort. 


- plusieurs jrs peines de détention 


DERNIERE HEURE 


Après la réunion éu Conseil 
supérieur de la magisiraiyre 


Après avis du Corseii fédéral 
de lo magistrature sur les recours 
on grâce introduits par les con- 
Jamnés à sort des procès ge la. 
rébeliien et Ju comp'ot contro la 
Sûreté de l'E a, 

Le Chef de |"sst n'a pas réser- 
vé une suite favorabla aux re- 
quêtes de MM. Oucndié Ernest, 
Tabes Gabriel dit Wambo-le- 


Courant et Fotsing Raphasl en. 


raisèn des nombrezx crimes con- 
tre de paibles Gtoyens camc- 
rounais #t res graves alteintes 
contre la sécuriié de ‘Etat et 


contre le patrimoin® rations! 
dont il se sont sciemment rendus 
coupables et aussi de leur ati 
iude au:cours des procès qui ne 
traduit aucun sentiment de re- 
pentir et ni aveune volonté d'à 
mendement. Les peines pronon- 
cées contre eux sont, de ce fait, 
mainlenues. 


Le Chef de l'Etat à, par ail- 
leurs, décidé de commuer en nei- 
nes ae détention à vie, les pel- 
nes ce mort prononcées contre 
MM. Ndongmo Albe:t, T2kala 
Célestin et Niasep Matkies. 


— a 
——— mn em ns: —— 


mm L'UNITE mm 


_— —_—— 


——— DU 15 AU 22 JANVIER 1971 
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POLITIQUE ne 


Le texte de la loi 


Lol n° 91022 du 16 décembre 1991 portant réhabiMation de 
certaines figures de l'Histoire du Cemeroun. 
L'Assemblée nationale a délibéré ‘et edopté : 
Le président de la République promuigue La oi dont a teneur 


Le transfen des rostes montls au Cameroun des personnes. 
L ci-dessus, Inhumées à l'extérieur du tbe) 


fnhumati RAA sion, 
SL Vus cd gt ap et 
L'Art 4 : Sur proposition du gouvemement ou da l'Assemblée nat 


ER : LTA ; GPS : 
Dar re La présenis k j pres) 
peu PE Pate a Para on as el gs 


CAHET-O0N THURE, N°,5033 
14 —EcEuManE A4 .: - .} 
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UNION DES POPULATIONS DU CAMEROUN 


RAPPORT PRESENTE AU CONGRES UNITAIRE DE BAFOUSSAM 
POUR L'ALNK PAR LE CAMARADE MAKEMBE TOLLO Adolphe 
ANCIEN MEMBRE DE L'ETAT MAJOR GENERAL 


Honorables invités, 

Chers camarades du CNP, 
Mesdames — Messieurs, 
Chers camarades, 


Je m'adresse à vous en tant que l’unique survivant des 
Membres de la dernière équipe de l’Etat Major Général de l'Armée 
de Libération Nationale Kamerunaise issue du remaniement de 1964 
par le regretté Commandant en Chef Ernest OUANDIE. 


Au nom de tous les combattants de l’ALNK encore vivants et 
particulièrement ceux qui continuent à suivre le nouvel élan du Parti 
consécutif au multipartisme dans notre pays et dont certains sont 
présents dans ces travaux, je vous prie d'accepter mes vives 
salutations. 


Honorables invités, 

Chers camarades du CNP, 
Mesdames — Messieurs, 
Chers camarades, 


En réalité, parler aujourd’hui de l’ALNK en cette occasion 
exceptionnelle et hautement significatif de la vie de notre Parti, est 
une difficile responsabilité à assurer surtout que le hasard a voulu 
qu’elle échoie à la nouvelle génération des responsables de cette 
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organisation ne maîtrisant que relativement certaines données 
historiques. 


Néanmoins, le survol du cheminement de certaines phases 
ne saurait être sans intérêt. 


Au fait, l'Armée de Libération Nationale Kamerunaise, 
organisation paramilitaire de l’UPC, est née de la réorganisation du 
CNO qui prit effectivement corps en 1959 après une brève phase 
d'actions expérimentales au lendemain de l'assassinat de l’immortel 
Ruben UM NYOBE. 


En application des instructions de la Direction du Parti suite 
au constat que la solution du problème kamerunais ne pouvait plus 
venir de l'ONU noyée dans des coalitions manœuvrières 
impérialistes, l’ALNK passe à l'offensive courant 1959 sous le 
commandement de SINGAP Martin dont l'autorité s’appuyait sur 
des chefs tels que KANA David alias MALAM DEFENSE, TANKEU Noë, 
NKENE Ahmadou alias BRILLANT, SOSSO EKONGOLO, entre autres. 


Malgré la puissance de feu des troupes françaises, les 
combattants de l’'ALNK, particulièrement actifs dans l'Ouest, le 
Wouri, la Sanaga-Maritime, le Moungo, le Nkam, sans entraînement 
préalable approprié et opérant presqu’à mains nues, même les 
machettes et les gourdins souvent distribués ne pouvant suffire aux 
éléments disponibles, firent preuve d’un courage surprenant, de 
grande détermination et de dévouement dans les accrochages. Les 
succès remportés par diverses unités sur différents fronts sont 
connus des Kamerunais qui ont vécu ces évènements. 


Malheureusement, au moment où la lutte armée posait déjà 
de sérieux problèmes aux autorités fantoches en place, les chefs 
militaires, manifestement dépassés par les évènements et 
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probablement aigris par de retentissantes victoires sur les forces 
néocoloniales suréquipées, victoires qui n'auraient été possible sans 
la mobilisation de tout un peuple autour des mots d'ordre du Parti, 
mais ramenées malencontreusement au génie de quelques 
responsables qui, par désinvolture, lâchèrent l'étau à la 
promulgation de la fameuse loi d’amnistie au lendemain de 
l'accession du pays à l'indépendance. Ce qui entraîna assez de 
confusion parmi les combattants et des vagues de ralliements qui 
s’ensuivirent désorganisèrent profondément les troupes 


combattantes. 


La Direction du Parti ne tarda pas à réagir. Des instructions 
furent transmises pour la poursuite de la lutte armée et la 
réorganisation des unités rapidement engagée. Cette réorganisation 
s'intensifia avec le retour au pays, après toutes dispositions 
pratiques inhérentes à l'assassinat du Président MOUMIE, du 
camarade Ernest OUANDIE le 21 juillet 1961 par les Maquis du 
Moungo, campement « KRIBl », dans le Mont Koupé où se tint 
quelques mois plus tard la PREMIERE ASSEMBLEE POPULAIRE. 


Le succès des travaux de cette Assemblée, marquée par 
l'enthousiasme et l'engagement des participants, malgré la 
confirmation de l'assassinat du camarade SINGAP Martin à l'Ouest, 
inspira le camarade OUANDIE à assoir le fond de son premier article 
sous maquis intitulé « POURQUOI LA LUTTE CONTINUE » ? 


Avec l'assassinat de SINGAP Martin, le camarade KANA David 
prend le commandement de l’ALNK. L'esprit de disponibilité et de 
franche collaboration manifesté par le nouveau numéro UN des 
troupes combattantes, permit à Ernest OUANDIE d’entreprendié 
rapidement une série de réformes axées sur la formation et la 
restructuration. 
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L'instabilité dans les campements du Moungo harcelés 
constamment par les forces gouvernementales convaincues de la 
présence de OUANDIE dans la zone, obligea le camarade KANA 
David à le sortir du Moungo pour l'Ouest, dans le NDE précisément 
où la situation plus sécurisante permit l'accélération du travail 
d'encadrement des unités dont la cohésion commençait à être 
dangereusement perturbée par des phénomènes de déstabilisation 
de toutes sortes, à l'exemple des « envoyés de Dieu », pour ne citer 


que celui-ci. 


Il en résultera une remarquable relance d'activités, tous les 
districts étant suffisamment restructurés. Ce travail salutaire 
d'encadrement favorisa la convocation de la DEUXIEME ASSEMBLEE 
POPULAIRE qui eut lieu dans le NDE, le 13 Septembre 1962. Elle 
parait d’insister sur la nécessité de la formation des cadres et 
l'importance de l'éducation politiques de combattants. 


Le Chef d’Etat Major entreprit une tournée de toutes les 
unités pour une évaluation objective des réelles capacités des 
troupes au regard des objectifs à atteindre. Son rapport motiva la 
tenue d’une TROISIEME ASSEMBLEE POPULAIRE courant Avril 1963 


encore dans le NDE. 


Cette Assemblée se consacra particulièrement à 
l'opportunité d’élargissement de la Direction du Parti, la rupture 
ayant été consommée entre KINGUE et OUANDIE, pratiquement 
plus en mesure de s'entendre sur les nouvelles orientations de la 
lutte de notre peuple. D'où la naissance d’un COMITE 
REVOLUTIONNAIRE de 7 Responsables avec comme Président Ernest 
OUANDIE alias camarade Emile, Membres : KANA David, WOUNGLY 
MASSAGA, NDOH Michel, OSSENDE Afana, NDONGO DIYE NJIAWE 
Nicanor. L'ETAT MAJOR GENERAL de l'ALNK fut véritablement 


123 


composé avec cinq Officiers : MOUANGUE David alias MILTON, Chef 
d'Etat Major, MEKONTCHOU André alias RESISTANT, Département 
Opérationnel, FANZALE Emmanuel alias FERMETE, Chargé de Liaison 
avec l'extérieur, MAKEMBE TOLLO Adolphe alias FREE BOY, 
Département Education, BIG BOY, Département Organisation. 


Sous cette impulsion, une CONFERENCE MILITAIRE rassembla 
du 25 au 28 Mai 1963 tous les responsables militaires autour du 
Commandant en Chef pour une hiérarchisation rationnelle de 
l'Armée. Cette Conférence qui coïncida avec la sortie de la Première 
Promotion de l'Ecole des Cadres insista sur la collégialité qui doit 
caractériser les rapports de tous les responsables dans chaque unité 
et mit l’accent sur les efforts pour la liaison avec les bases du Nkam 


et de la Sanaga Maritime. 


Assurément, les potentialités humaines étaient grandes, 
mais les moyens limités sinon inexistants. La survie des unités 
dépendait plus de leur propre capacité à foncer vers l'ennemi pour 
se doter de tout. Avec le démantèlement à chaque fois de nos 
divers réseaux de renseignements et de liaison soit par assassinat 
soit par arrestation des agents, des difficultés de tous ordres ont 
apparu et se sont accrues sans cesse au point de réduire toutes les 
troupes à la défensive face aux harcèlements permanents de 
l'ennemi avec tout ce que cela comporte comme pertes en vies 
humaines que je préfère ne pas évoquer en détail au risque de me 
perdre en émotion. 


Cette dégradation croissante de la situation fit vainement 
multiplier des initiatives de réplique. Telle la nouvelle répartition 
des rôles au sein de l'Etat Major dès début 1964 qui s'établit comme 
suit : MOUANGUE David, Chef d'Etat Major, MEKONTCHOU André, 
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Commandant de la Zone N° 1, MAKEMBE TOLLO Adolphe, 
Commandant de la Zone 2, BIGBOY, commandant de la Zone N° 3. 


Avant qu'il ne soit plus possible au camarade Emile de ne 
plus réunir l'Etat Major à son Quartier Général, cette évolution 
inquiétante de la situation avait déjà fait l’objet de concertations 
lors de plus d’une réunion antérieure d’où il ressortait toujours qu’il 
devenait de plus en plus évident que l’ALNK ne pouvait plus 
longtemps assurer sa sécurité. 


L'éventualité de son retour à l'étranger était donc posée et 
un plan étudié en collaboration avec Mgr. Albert NDONGMO dont la 
liaison avec le maquis n'était plus en secret pour bien de 
compatriotes. Ainsi tous détails mis au point, tout fut convenu pour 
courant Août 1970. 


Contrairement à ce qui a été répandu, c’est Mer. Albert 
NDONGMO en personne qui vint seul à bord de sa 404 chercher 
OUANDIE aux environs de MELONG où il s'était fait accompagner 
par les éléments du Quartier Général. OUANDIE était en 
compagnies de son Secrétaire Particulier NJASSEP Mathieu alias BEN 
BELLA qui a retrouvé la liberté en 1985 et ici présent avec nous. Ils 
passèrent quelques quatre nuits à l’archevêché de Nkongsamba 
d'abord dans le même bâtiment que Mgr. ensuite avec le Père 
TCHUISSI avant de continuer sur MALEKE, petit groupement 
dépendant de MBANGA où Mgr. NDONGMO les abandonna 
finalement dans une plantation de caféiers après courte 
concertation avec un catéchiste en disant: «Je reviens». Nos 
camarades ne pouvaient nullement s'imaginer qu'ils venaient d’être 
sacrifiés. Mais au fur et à mesure que l'attente se prolongeait, leur 
inquiétude ne pouvait tarder. Il en fut ainsi, des jours durant, 
presqu’une semaine, sans aucune assistance assurée, jusqu’au jour 
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où, voulant tenter de changer de lieu, ils réalisèrent d’être pris dans 
un encerclement mixte, militaires et populations civiles qui les 
prirent en chasse et réussirent à mettre la main d’abord sur 
NJASSEP, handicapé par les bagages et souffrant du pied. NJASSEP 
fut rapidement acheminé sur Bafoussam en passant par la 
Gendarmerie de Mbanga et de Nkongsamba aux fins de conduire les 
militaires au campement qu'ils avaient quitté. La nouvelle de 
l'arrestation de OUANDIE intervint presque’ une semaine après par 
message radio au Colonel NOUSSI Joseph, alors Commandant du 
Secteur Militaire de l'Ouest pendant qu'il participait 
personnellement à la recherche de nos bases. Ainsi commençait le 
début de la fin de la longue carrière politique de OUANDIE 
entièrement et pleinement au service du peuple kamerunais, Paix à 
son âme de même qu’à toutes les autres victimes de notre cause. 


Chers camarades congressistes, 
Honorables invités, 


Au-delà de toutes les insatisfactions susceptibles d’être 
relevées contre l’ALNK, je me réjouis qu’elle soit à l’abri de tout 
soupçon quant à l'assassinat de OUANDIE dont elle a assuré la 
sécurité, tant bien que mal, avec les seuls moyens de bord 
disponibles. Je me réjouis aussi d'être présent à la renaissance de 


notre Parti au terme d’une longue période de détention allant de 


1970 à 1984, suite à mon arrestation à Balessing, Département de la 


Menoua, un mois après le camarade OUANDIE. Je me réjouis 
également de ne pas être seul, à cette Occasion, à pouvoir vous 
apporter certains témoignages, le camarade NASSEP Mathieu, alors 


Secrétaire particulier du feu OUANDIE, a également le privilège 


LE . . 
d'être de ces retrouvailles, il en est de même des camarades 
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NEUDJOU Daniel Rémy Bertaut et NGANYA Joseph Flaubert, anciens 
responsables à différents niveaux durant la lutte armée. 

La disponibilité des anciens de l’ALNK à servir notre peuple reste 
inébranlable et, liés par la discipline, nous entendons apporter notre 
contribution pour la solution des turbulences actuelles au sein du 
Parti dans le cadre des structures initiées par celui que tout le 
monde s'accorde à reconnaître avoir été le dernier chef historique 
de l'UPC, j'ai nommé Ernest OUANDIE, car au fait, il n’y a de légalité 
réelle que celle qui s'appuie sur de fondements historiques. 


VIVE LE CONGRES UNITAIRE DE BAFOUSSAM 
VIVE L'U. P..C. 
VIVE LE KAMERUN 


Signature 
Makembe Tollo Adolphe 
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ASSOCIATION DES VETERANS DU CAMEROUN 


ASVECAM 


STATUT DE L’'ASVECAM 


Titre | : DISPOSITIONS GENERALES 


Art. 1 


Art. 2 


Art. 3 


Art. 4 


Art. 5 


Il est crée au Cameroun, conformément à la loi 90/053 
du 19 Décembre 1990 partant sur la liberté 
d'association, une association dénommée Association 
des Vétérans du Cameroun (ASVECAM). 


Chapitre | : BUT 
L'ASVECAM est une Association apolitique, a but non 
lucratif ayant pour but de rassembler et regrouper tous 
les Vétérans, les Veuves, les Veufs et Orphelins du 
Cameroun, pour qu’ensemble ils puissent consolider 
l'esprit d'entraide et l'amélioration de leurs conditions 
de vie, pour sortir de la pauvreté. 


Chapitre Il : SIEGE ET DEVISE 


Le siège de l'ASVECAM est à Douala. 


La devise de l’ASVECAM est : FRATERNITE — SOLIDARITE 
— JUSTICE. 


Chapitre Ill. : QUALITE DE MEMBRE 


L’admission dans l’ASVECAM est volontaire, toute fois, 


le postulant devrait au préalable s'acquitter des frais 
d'inscription. 
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é. 


Art. 6 


Art. 7 


Art. 8 


Art. 9 


Art. 10 


Outre les membres actifs, l'ASVECAM peut également 
admettre comme membre honoraire, toute personne 
morale ou physique acceptant de coopérer et de 
soutenir l'ASVECAM dans la poursuite de ses objectifs. 


Chaque membre de l’ASVECAM doit acquérir une carte 
qui lui donne droit aux activités de l’association. 


Est membre honoraire, celui qui réside hors du pays ou à 
l'intérieur. Toute fois ce dernier devra s'acquitter 
régulièrement des obligations liées à son statut dans 
l'ASVECAM. 


Chapitre IV : PERTE DE LA QUALITE DE MEMBRE 


La qualité de membre de l’ASVECAM se perd par : 


e Démission volontaire 
e Exclusion pour non-respect des statuts et règlement 


intérieur. 


En cas de perte de la qualité de membre, celui-ci ne peut 
prétendre à aucun avantage lié à l’ASVECAMI. 


Titre Il : STRUCTURES ET FONCTIONNEMENT 


Art. 11 


La structure fondamentale de l’'ASVECAM est la cellule. 
Elle est dirigée par un Bureau de cinq à sept membres au 
plus, élus à l’Assemblée Générale de tous les membres 
pour une durée d’un an. L'Assemblée Générale de la 
cellule est la plus haute instance de la cellule elle se 
réunit en séance ordinaire au moins une fois par mois. 
Au niveau de chaque province, se crée un Conseil 
Régional composé au moins de trois (3) cellules. 
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Art. 12 


Art. 13 


Art. 14 


Le Conseil Régional est l’ensemble des membres de 
cellules dans une province, il ne peut être installé que s’il 
a au moins trois (3) cellules dans deux (2) départements 
différents. Il a pour tâche de : 

a. Coordonner et dynamiser l’activité de l’'ASVECAM de 


la région 


b. Mettre en place de nouvelles cellules dans la région 
c. Organiser et mener à bien conformément aux 
orientations et directives du Conseil National, le travail 
de formation des membres et des responsables 
régionaux. Le Conseil Régional est composé de deux (2) 
délégués par cellule et élit cinq (5) membres qui 
composent son bureau à l’Assemblée générale régionale 
pour un mandat de deux (2) ans: 

1. Président 
Secrétaire 
Trésorier 
Commissaire aux comptes 
Délégué à l’organisation 


AE AE € 


L'ASVECAM comprend trois (3) organes : 
> Le Congrès 
> Le Conseil National 
> Le Bureau Exécutif 


Chapitre ! : COMPOSITION ET FONCTIONNEMENT 


Le CONGRES 

Il est composé de tous les membres inscrits au registre 
de l’ASVECAM (Association des Vétérans du Cameroun). 
C'est la plus haute instance de l’ASVECAM, ses décisions 
sont souveraines. 

Le Congrès se réunis à chaque fin de mandat en session 
ordinaire. Il est convoqué par le Bureau Exécutif. Il peut 
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Art. 15 


Art. 16 


Art. 17 


Art. 18 


également être convoqué en session extraordinaire par 
les 2/3 des membres du Conseil National. Le Congrès 
fixe la ligne de conduite générale, les objectifs et le 
programme de l’ASVECAM pour la période qui suit sa 
tenue. Il ratifie le rapport d'activité générale et 
financière du Bureau Exécutif. Il décide de la 
modification des statuts. Il élit le Bureau Exécutif. Les 
décisions sont prises à la majorité simple des membres 
présents ou représentés avec mandat. 


Chapitre Il : COMPOSITION ET FONCTIONNEMENT DU 


CONSEIL NATIONAL 


Le Conseil National est composé de l’ensemble des 50 
délégués élus au Congrès. Il se réunit une fois tous les 
trois (3) mois. Les réunions sont dirigées par un 
bureau de séance proposé par le Bureau Exécutif 
(B.E.) 


Le Conseil National est la plus haute instance entre 
deux (2) Congrès. Il oriente les décisions prises à la 
majorité simple des membres présents ou 
représentés avec mandat. 


La session extraordinaire du Conseil National peut 
être convoquée par le Président Exécutif ou par une 
majorité qualifiée des 2/3 de membres du Conseil 
National. 


Chapitre III : COMPOSITION ET FONCTIONNEMENT 


DU BUREAU EXECUTIF 


Le Bureau Exécutif est composé de 7 membres élus 
au Congrès. Ils sont responsables devant le Conseil 
National. Ce sont : 
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1 Président Général 
2 Vice-présidents 
1 Secrétaire Général 
1 Trésorier 

1 Commissaire aux comptes 
1 Conseiller 


Le Bureau Exécutif est élu pour un mandat de trois ans. 


Chapitre IV : ATTRIBUTIONS DES MEMBRES DU BUREAU 


Art. 19 


Art. 20 


Art. 21 


Art. 22 


Art. 23 


Art. 24 


Le Président est le représentant de l'ASVECAM 
auprès des autorités administratives, il convoque les 
réunions du Conseil National, il coordonne l’activité 
du Bureau Exécutif en session ordinaire. || ordonne 
les décaissements en cas d'urgence après 
consultation des membres et rend compte au Conseil 
National. 


Le Premier Vice-président est chargé de l’organisation 
et assume l'intérim du Président Général en cas 
d'absence ou d'empêchement. 


Le Deuxième Vice-président est chargé de la 
communication 

Le Trésorier est responsable des finances de la 
comptabilité régulière de toutes les opérations. Il 
travaille en étroite collaboration avec le Président et 
le Secrétaire Général. 

Le Commissaire aux comptes est chargé de vérifier 
l’effectivité de toutes les Opérations financières. Il 
établit un rapport financier tous les trois (3) mois qu'il 
présente au Conseil National. 

Le Conseiller est directement rattaché au Président. 
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do: 


Titre III : FINANCES 


ART. 25 


ART. 26 


Art. 27 


CHAPITRE I : RESSOURCES 


Elles proviennent des : 

- Cotisations des membres 

- Droits d'inscriptions 

- Pénalités diverses et cotisations extraordinaires 


CHAPITRE II : DISPOSITIONS FINALES 


La dissolution ne peut être prononcée que par le 
Congrès convoqué pour ce seul point & l’ordre du jour 
et siégeant en session ordinaire. Elle ne peut être 
votée qu’à la majorité de 2/3 des membres. En cas de 
dissolut:on, les biens et fonds seront versés à une 
association poursuivant les mêmes objectifs. 


Le présent statut entre en vigueur dès son adoption 


par l'assemblée consécutive. 


Fait à Douala le 21 Juillet 2005 
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